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L’Envolée

L’ Envolée est un journal critique du système carcéral et judiciaire, et du monde qui
le génère. Ce n’est pas le premier, ni le seul ; il s’inscrit dans l’histoire de la critique
sociale abordée sous l’angle du châtiment, de la discipline, de la prison. Les textes
publiés viennent à la fois de l’intérieur et de l’extérieur de la détention. S’attaquer
à l’enfermement, c’est forcément s’en prendre aussi à tout ce qui fabrique, réfor-
me, perfectionne le contrôle social hors des murs des prisons : le formatage des
« citoyens » dès le plus jeune âge, le salariat précarisé ou à perpète, l’urbanisme qui
flique les villes et quadrille les espaces sont bien le pendant de la construction des
prisons. L’enfermement carcéral joue un rôle social de repoussoir ; il produit une
peur nécessaire au maintien de cette société. En ce sens, c’est bien plus qu’une

simple répression, qu’un
moment de contrôle, de sanc-
tion des actes « délictueux » ;
c’est un ciment nécessaire à
l’État pour permettre au capi-
talisme de continuer à se
développer dans ses nouvelles
formes.
Ce journal participe d’une
réflexion, d’une dynamique
qui transforment les mots en
luttes. Il est essentiel de
publier des récits et des
témoignages de l’intérieur, in
extenso ou par extraits, pour
mettre concrètement en rela-
tion les questions du sécuri-
taire, de l’enfermement, du
droit, du système pénal avec
les autres luttes sociales. Un
des problèmes actuels n’est
pas tant l’absence de débat au
sujet de l’« horreur carcérale »
que les points de vue d’huma-
nistes et de sociologues qui
défendent l’idée d’un enfer-
mement à visage humain.
Nous ne sommes pas les
porte-parole de ceux que la
prison relègue au rang de
muets sociaux : les prison-
niers écrivent, réfléchissent,
résistent… Nous ne voulons
pas penser et nous battre à
leur place mais avec eux.
Nous ne sommes pas subven-
tionnés et nous ne recevons
d’argent d’aucune organisa-
tion pour garder notre auto-
nomie. Nous fabriquons
nous-mêmes nos outils, et
nous recevons parfois l’aide
d’amis et de personnes qui
disposent de matériel. Nous
sommes à la recherche de

ceux qui auraient envie de participer à cet effort pour nous permettre de continuer
à exister par leurs contributions. Au-delà de la fabrication, la distribution du jour-
nal reste difficile, coincée entre la censure acharnée de l’administration péniten-
tiaire et les contraintes marchandes du réseau officiel de la presse. Un journal est
fait pour être lu ; la diffusion de l’Envolée reste déterminante pour notre activité :
constituer un outil de réflexion et de résistance contre cette société qui génère de
plus en plus de contrôle et d’enfermement.

EDITO
Ils n’y vont pas de main morte, tous ces parlemen-
taires et politiciens : ils votent et tentent d’appliquer
l’ensemble de leurs textes censés organiser la vie
sociale et économique. Toujours une loi sous le
coude pour accentuer et durcir la répression préven-
tive à l’encontre de tout ce qui pourrait représenter
l’ombre d’une menace pour le développement du
profit ; et si besoin est, on invente les dangers…
Côté spectacle, on assure toutes les représentations :
les «scandales» alimentent
les débats, qui va gagner?
Sarkozy le populiste,
Royal la républicaine libé-
rale, Le Pen le national-
socialiste, Chirac échappe-
ra-t-il à la justice, la com-
mission Outreau finira-t-
elle par rendre son rapport?
De toute façon, pas d’in-
quiétude, la coupe du
monde va commencer,
après y’aura le tour de
France, et la campagne pré-
sidentielle commencera…
Alors, c’est foutu?…
pas sûr!

Les media, les organisa-
tions politiques et syndi-
cales ont eu beau tenter de
mettre en boîtes les
émeutes de novembre, de
décréter leur couvre-feu,
les jeunes de Montfermeil
leur ont apporté un démen-
ti quelques mois plus tard.
Face à l’insolence d’un
maire conforté dans ses
prérogatives, comme des
paysans attaquant le sei-
gneur dans son fief, ils ont
pris pour cible l’hôtel de
ville et le domicile de
«l’élu». 
Les concepteurs et les
constructeurs de prisons
ont beau vendre leur ultra-
sécuritaire, Christophe a,
de son côté, montré avec sa
tentative d’évasion de la
centrale de Lannemezan
que le premier réflexe était
de rester éveillé, d’obser-
ver les failles, et de choisir avec intelligence et génie
le meilleur moyen de tromper la surveillance. 

Il n’y a rien de pire que le sommeil soumis et tout
juste bon à considérer la réalité comme une fatali-
té sur laquelle on n’a pas de prises.  
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Thierry est mort, Thierry s'est suicidé
dans la nuit du 9 au 10 avril 2006. Il
faut continuer à lutter, à vivre mainte-
nant sans lui. Depuis vingt-cinq ans, il a
été de tous les combats à l'intérieur des
prisons. Dans les années 70, contre les
QHS, pour l'expression des prison-
niers… Dans les années 80, il a dénon-
cé avec d'autres l'hypocrisie des socia-

listes qui disaient abolir les QHS alors qu'ils les avaient juste rebaptisés
quartiers d'isolement, parlaient de réinsertion tout en rallongeant les
peines. Il est monté sur les toits, a tenté de s'évader, a fait des grèves de
la faim, des pétitions, a refusé à maintes reprises de remonter de pro-
menade. Il a utilisé tous les moyens de pression individuels et collectifs
pour se battre avec une lucidité, une détermination, un courage, une
intégrité, une intransigeance jusqu'au bout sans concession. Pour cela, il
a payé le prix fort : treize ans d'isolement, du mitard, des transferts…
Sa force, il la puisait dans une conscience aiguë de ses origines sociales.
Il replaçait constamment la question carcérale dans une critique plus
globale du monde qui la génère. Il savait que pour gagner, il faut être
nombreux et déterminés ; chercher l'unité, c'est réduire les séparations.
Pour lui, témoigner de sa condition d'homme enfermé était une néces-
sité impérieuse, comme de respirer pour un homme qu'on tente d’étouf-
fer. Donner du sens, comprendre, transmettre, échanger, informer avec
des mots crus, tranchants comme des armes pour alerter l'extérieur,
parce que ce combat doit se mener main dans la main entre l'intérieur
et l'extérieur pour avoir des chances d'aboutir. La prison est une salope-
rie qui concerne tout le monde, et pas seulement les prisonniers. Mais il
faut savoir regarder, écouter, se confronter pour que la rencontre des
différences se fasse, pour abattre les séparations, pour que les murs
tombent. Il avait cette ouverture d'esprit qui fait rencontrer des mondes
et qui produit des chocs d'où peut naître la richesse. Il avait la faculté
de transformer une violence intrinsèque en humanité pour les amis et
en haine pour les ennemis. Heureuse d’avoir croisé ton chemin, tu vas
me manquer.                                                                      NADIA

«Marche ou crève » ; « demain n'existe pas » ; aller toujours plus vite, encore plus
loin… rester fort, beau… refuser les « compromis ». Tu as faim d'apprendre,
de prendre… de te réapproprier ce dont tu as toujours manqué, tu es insa-
tiable !!! Fallait pas commencer ! «Ouvrez vos coffre-fort messieurs les banquiers,
Chatbi arrive et ça va s'casquer ! »
Tu resteras un funambule qui marche sur un fil, suspendu dans le vide à 200
mètres du sol, un dinosaure en vadrouille, un rescapé des temps oubliés. Et
revoilà tes vieux démons qui te chatouillent, qui n'te lâchent qu'à de brefs
moments, sinon ce serait trahir tes frères de sang restés dedans, derrière les
murs des prisons. Du coup, toi, « le monte en l'air » (l'homme de l'air), tu chutes
et te retrouves le cul par terre, un chouïa désorienté, très en colère, pas habi-
tué à c'foutu monde d'animaux grégaires. Tu jettes un regard alentour, un regard
clair, lucide et grave sur cette planète peuplée en partie par les charognes, des
rampants et des esclaves. « Rien à foutre de toute cette merde ! Rien à faire
dans c'monde pourri ! » disais-tu souvent la rage au ventre. Et tu avances vaille
que vaille, mais pour aller où ? Nulle part qui t'aille dans ce monde de fous.
Les matins me semblent ternes sans toi pour les colorer de ta voix grave, sen-
suelle et douce. Tu disais : « allez debout bébé, faut s'bouger ! » J'n'ai pas réus-
si bien longtemps à te donner l'change, à calmer ta fièvre. Pourtant j'ai fait
moi non plus ce rêve d'un autre possible ailleurs. Il m'a été donné de sentir
un moment ton cœur battre au rythme du mien… ils se sont retenus un
temps certain : c'était énorme, boulversifiant !
Ton sens de la répartie, tes questionnements jusqu'au bout du bout, toujours
plus loin dans la gamberge. Mais n'aie crainte ! J'n'oublie pas ta botte secrète,
ta carte maîtresse, celle du beau gosse au corps de rêve, du p'tit mec au regard
brûlant, du grand homme au cœur de guimauve gainé d'acier trempé s'il le
faut. Combien de fois, malgré tes blessures, t'es-tu relevé ? Couchant tes maux
sur du papier, remède au mal qui te consume et qu'aucun baume ne peut sou-
lager ? Est-ce cette souffrance à fleur du vif ? Cet Amour Absolu gardé au fond
du fond ? qui transpire et te rend si attentif aux douleurs des gens ? Et mal-
gré tout c'qu'« ils » t'ont fait subir, un cauchemar de vie au quotidien, quand
j'te regarde et qu'tu souris j'vois un homme sacrément humain. J'sais qu'tu as

su rester fort et droit jusqu'au bout, j'te fais confiance, et même
si j'ai mal de ton absence, je respecte ton choix parce que je suis
sûre que pour toi, l'homme le plus vivant qu'j'ai pu connaître, ça
n'a pas dû être facile de prendre le large. Alors, Baby-love, j'te sou-
haite un bon voyage vers cet au-delà qui n'existe pas et puis après
tout, ne sommes-nous pas qu'un amas d'cellules mortelles avec juste
un p'tit atome d'éternité. J't'embrasse tendrement, tu me manques.

TA MAROCAINE PRÉFÉRÉE

Si on posait les petites lettres de chacun, chacune sur un guéridon percé
d'une fente, je suis sûr que tu foutrais le bordel là où tu es pour la rece-
voir malgré la censure post-mortem. J'espère que tu es en enfer, même si
ça n'existe pas, car les damnés doivent avoir un sacré besoin d'un meneur
d'âmes pour la révolution chez Hadès ; et puis, au paradis qui n'existe pas
plus, tu te ferais chier avec les petits anges auréolés de frisbee. J't'ai ren-
contré en 1990, et tu aimais autant mes textes que j'aimais tes dessins.
Quelque part, nous avons fait de notre côté la même bande dessinée, toi
avec ton côté Sam le Pirate et moi tendance Daffy Duck. Ça cartoon's ! On
a quand même écrit quelques belles pages de l'Envolée ensemble, toi avec
ton talent et moi mon génie ! L'inverse? Si tu veux… Moi avec mon génie,
toi avec ton talent. Pas cet inverse-là? Ah merde, j'ai failli oublier que tu
lâchais pas l'affaire avec tes potes "Paul et Mick" (polémique). Je ne suis
pas triste mec, bien qu'un peu malheureux, puisque tu as fait un choix ; et
franchement, je croyais pas que la mort ait assez de couilles pour monter
sur le ring face à toi, rapport que pour un type plutôt de gauche, t'avais une
putain d'droite ! C'est peut-être pour ça que tu l'as convoquée avant l'heure,
et je suis sûr que cette Salope porte-à-faux n'a pas réussi à t'avoir vivant !
Pour moi, avec mon petit cerveau détraqué, détraqué comme tous ceux qui
combattent la folie et l'aliénation au jour la nuit, à chaque seconde, et qui
surtout se combattent eux-mêmes pour ne pas devenir ce que ces enflures
de puissants veulent que l'on devienne. Ton acte est avant tout un acte
d'amour, puisque tu t'es battu à fond contre quelque chose qui nous dépas-
se tous, et tu as gagné puisque ton ennemi (que nous ne connaissons pas
et qui ne regarde que toi) est resté sur le carreau et c'est BIEN. Au-delà des
boules, je suis ok avec toi. Au-delà des glandes, je suis d'accord avec ton
geste. A propos des dix de Clairvaux, tu disais bien que si les gars n'avaient
pas peur de la souffrance de mourir, ils se foutraient en l'air. La peur, mon
Copain, a dû avoir une trouille bleue lorsque tu l'as regardée dans les yeux.
Je te laisse petit Viking, je t'embrasse Grand Samouraï. Bon, et puis comme
tu as un peu d'avance sur nous, salue Joëlle, Jean-Paul et tant d'autres pour
moi, et à tout à l'heure, Beau Mec. Pour moi, tu es mort l'arme à la main,
en braquant tes ténèbres intérieures. Fraternelle Amitié : Amicale Fraternité !

HAFED

Salut
la

Grinche

Salut
la

Grinche
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Bonsoir à toute l’équipe de l’Envolée,
sans oublier tous ceux qui y participent,
et aux prisonnières et prisonniers (les
braves).

Je me présente : je me surnomme
Noré. Je fais partie des prisonniers
condamnés suite à la tentative d’éva-
sion d’Arles, en novembre 2002 ; j’ai
été condamné à six ans bien que j’aie
toujours clamé mon innocence. Heureu-
sement que la cour d’assises (d’Aix-en-
Provence) m’avait quand même acquit-
té de six chefs d’accusation. Je suis vic-
time de ma réputation, voilà pourquoi
j’ai été condamné pour une soi-disant
association de malfaiteurs. Je me suis
fait coincer sept mois après les faits que
l’on me reproche.

J’ai été placé au QI (quartier d’isole-
ment) sans passer par les arrivants ; on
me transfère tous les deux, trois ou
quatre mois, du sud au nord. Le lende-
main du verdict, j’ai été transféré à
Nanterre ; je pensais aller en détention
normale, mais non, on m’a placé au QI.
J’ai tout de suite écrit à mon avocate qui
a été surprise de me savoir enco-
re au QI ; elle a envoyé un fax à
la direction afin de contester les
décisions du directeur de la mai-
son d’arrêt de Nanterre et de la
direction de l’administration
pénitentiaire. Du coup, j’ai été
de nouveau transféré au bout de
deux mois et demi, direction la
Santé, au QI. Je suis en train de
refaire une demande d’aide juri-
dictionnelle afin de contester
leurs motifs bidon. Je pense que
les prisonniers qui sont passés
au QI de la Santé ont dû vous
expliquer les conditions de ce
QHS et de cette structure. Moi,
personnellement, ce qui m’a
énormément choqué, c’est la cellule, le
système d’ouverture de la fenêtre qui
est très limité ; il y a un manque d’air
important, on se prive de cuisiner à
cause de ce manque d’aération. Pour le
sport, moi je l’appelle par son vrai nom,
à savoir « cellule de sport ». Il y a un
vélo et une machine de musculation.
Donc, dans cette cellule de sport, le sys-
tème d’ouverture de la fenêtre est le
même que dans nos cellules. Franche-

ment, elle fait tellement de la peine que
j’ai même pas envie d’y aller.

Ça fait un mois et demi que je suis
dans ce QI. On était trois, mais le
22 mars, mon pote Kamel a été transfé-
ré, donc ça fait une semaine qu’on est
deux. Il y a eu du changement : mainte-
nant, on sort chacun son tour. Ça fait
qu’en promenade, on peut même plus
taper la discussion avec mon pote Lolo.
Par la porte aussi, on peut rarement dis-
cuter, car mon pote est à la première
cellule et moi à la dernière. Le QD
(quartier disciplinaire) est dans le même
couloir que le QI, donc quand ceux qui
sont au QD discutent entre eux, nous,
on ne peut pas discuter car on ne s’en-
tend pas. Le point positif, c’est qu’on
nous avertit à l’avance de l’heure de la
promenade, point barre.

En ce qui concerne mon maintien en
QI, je vous recopie leur motivation :

Par mesure d’ordre et de sécurité, en
application de l’article D.283.1 et
D.283.2 du Code de procédure pénale,
en raison de votre appartenance à une

structure organisée de grand banditis-
me, de votre champs relationnel compo-
sé de détenus parmi les plus dangereux,
de l’importance de la logistique exté-
rieure dont vous disposez pour tenter
une évasion, y compris avec attaque
d’établissement, de vos qualités de
meneur, de votre ascendant sur la popu-
lation pénale, de votre comportement
revendicatif refusant toute autorité.

Compte tenu de votre implication dans

la tentative d’évasion avec attaque
d’établissement de la maison centrale
d’Arles en novembre 2002, des suspi-
cions de préparatifs d’évasion hélipor-
tée du centre pénitentiaire de Longue-
nesse en avril 2004, des menaces de
prise d’otage que vos avez proférées
afin de faciliter une éventuelle tentative
d’évasion en avril 2004 au CP de Lon-
guenesse, de votre refus de réintégrer
en juillet 2004 la maison d’arrêt de
Douai, des menaces proférées à l’en-
contre du personnel pénitentiaire de la
maison d’arrêt de Grasse en 2005 ;

Eu égard à votre place au sein de la
« bande de Gardanne» (dont je serais
l’un des principaux membres), des
lourdes condamnations à votre actif,
preuve d’une dangerosité qui pourrait
vous amener à tenter de vous soustraire
à la garde de l’administration péniten-
tiaire par tous les moyens ;

Au vu de l’ensemble des éléments pré-
cités, de votre lourd profil pénal et car-
céral, de votre inscription au répertoire
des détenus particulièrement signalés
depuis le 21 octobre 2004, afin d’assu-
rer la sécurité des personnes et l’ordre

au sein de l’établissement en
évitant toute velléité d’évasion
ou mouvement d’humeur de
votre part, votre maintien au QI
s’avère à nouveau nécessaire au
sein d’un établissement où les
structures et la surpopulation
carcérale actuelle ne permettent
pas de garantir une surveillance
suffisamment efficace et dans
l’attente de votre prochaine
affectation vers un établisse-
ment pour peine.

Voilà leurs motifs bidon, car il
n’y a rien de vrai, mis à part
quelques accrochages avec les
surveillants. Je pense que vous

comprenez que c’est de l’acharnement
par rapport à mon affaire. Là, je suis en
train de faire un recours devant le tribu-
nal administratif, et comme d’habitude,
je serai transféré avant de pouvoir béné-
ficier de l’aide juridictionnelle.

NORÉ, QUARTIER D’ISOLEMENT DE
LA SANTÉ, LE 30 MARS 2006

QUARTIERS D’ISOLEMENT
« En raison de votre comportement revendicatif refusant toute autorité »

«Je voudrais faire passer un message à tous les
braves prisonniers et à toutes les mistinguettes
emprisonnées. Nous sommes à la gamelle malgré
nous ; donc, on est en train de vivre un passage, plus
ou moins long pour chacun d’entre nous, mais de
cette période négative, où nous broyons du pain noir,
il faut à tous prix en tirer du positif, c’est-à-dire se
battre avec leurs propres armes. Apprenez le Code
de procédure pénale, le Code pénal et le Guide du
prisonnier. Nous avons des droits que la plupart des
prisonniers ne connaissent pas. Voyez-vous, si nous
tous, on les fait valoir, ce sera le début d’une bataille
qui nous mènera à une victoire pour nos droits. Ayons
la conviction et la détermination nécessaires pour
concrétiser tous nos droits, et croyez-moi que nous
en avons, tant au carcéral qu’au pénal.»

Noré, le 13 avril 2006
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En période de morosité sociale due en grande partie aux
politiques socio-économiques pratiquées depuis la fin des
fameuses trente glorieuses (pas très glorieuses pour la
République française dont le capitalisme paternaliste allait
sélectionner son prolétariat très bon marché dans son
ancien empire avec les mêmes techniques que du temps
de la colonie, en un peu plus «humaniste») et à l’ap-
proche des jeux olympiques présidentiels de 2007, l’affai-
re d’Outreau est une excellente opportunité pour draguer
les voix populaires de la France d’en bas et obtenir à
moindres frais le quitus
d’une portion de l’électorat.

Comment donc?
En mettant en scène une
véritable tragédie des
temps modernes pour
obtenir —comme chez les
grecs— une catharsis de la
société, c’est-à-dire un
apaisement des passions
(selon Aristote) et une libé-
ration affective. Vous
connaissez maintenant mon goût prononcé pour l’étymo-
logie. Catharsis vient du grec (eh oui, Hafed, tes amis les
Grecs, encore eux !) Καθαρσιζ, Καθαρσεωζ, avec un
théta et non un tau, qui signifie «purification» :

1 : purgation (terme médical).
2 : soulagement de l’âme par la satisfaction d’un

besoin moral.
3 : cérémonies de purification auxquelles étaient sou-

mis les candidats à l’initiation.
Le nom propre Catherine (« la pure ») et celui des
Cathares (« les purs», secte médiévale exterminée par le
clergé catholique) viennent de la même racine.

Tout ça pour dire que la comédie médiatique orchestrée
en ce moment à peu de frais n’est destinée qu’à soula-
ger les âmes de ce pays en leur disant que l’on compa-
tit avec les victimes de ce méga-flop judiciaire ; victimes
par ailleurs invitées à une cérémonie de purification
pour redorer leur blason terni par les insultes, les bri-
mades, les violences de la trinité répressive police-jus-
tice-administration pénitentiaire, et toutes les avanies
des gens calculables (au sens philosophique du 18e
siècle, toutes les personnes dont on pourrait mettre le
comportement en équations tellement ils sont formatés
intellectuellement) ; oui, ces gens qui, par simplisme,
croient tout ce que les mass -media fournissent pour
becquée quotidienne à leurs cerveaux ankylosés.

Alors, va-t-on vraiment réformer la justice (ou devrais-je
dire : le système judiciaire)? Je crois que la réponse est
évidente. Le général-président Charles de Gaulle disait, je
cite de mémoire : «si vous voulez évacuer une question,
créez une commission» ; et tout le monde connaît, dans
Rabbi Jacob, la fameuse réplique : «si on vous pose une
question, répondez par une autre question, ça laisse le
temps de réfléchir».
Dans son livre «La société de consommation» (Galli-

mard), au chapitre «Le pathos du sourire», Jean Baudrillard
écrit :
« La perte de la relation humaine (spontanée, réciproque,
symbolique) est le fait fondamental de nos sociétés. C’est
sur cette base qu’on assiste à la réinjection systématique
de relation humaine –sous forme de signes– dans le cir-
cuit social, et à la consommation de cette relation, de cette
chaleur humaine signifiées. L’hôtesse d’accueil, l’assistan-
te sociale, l’ingénieur en relations publiques, la pin-up
publicitaire, tous ces apôtres fonctionnaires ont pour mis-

sion séculière
la gratification,
la lubrification
des rapports
sociaux par le
sourire institu-
tionnel. On voit
partout la publi-
cité mimer les
modes de com-
m u n i c a t i o n
proches, inti-
mistes, person-

nels. Elle essaie de parler à la ménagère le langage de la
ménagère d’en face, (...) au cadre ou à la secrétaire
comme son patron, (...) à chacun de nous comme son
ami, ou son surmoi, ou comme une voix intérieure, sur le
mode de la confession. Elle produit ainsi, là où il n’y en a
pas, ni entre les hommes, ni entre eux et les produits, de
l’intimité, selon un véritable processus de simulation. (...)
Toute la dynamique de groupe et les pratiques analogues
relèvent du même objectif (politique) ou de la même
nécessité (vitale) : le psychosociologue patenté est payé
cher pour réinjecter de la solidarité, de l’échange, de la
communication (...)».

Je pense donc que cette affaire Outreau bis scénarisée
comme un feuilleton et largement diffusée sur tous les
media vise :

1°) à faire oublier la situation sociale délétère du
peuple ;

2°) à mobiliser les «citoyens» dans une logique de
victimisation / catharsis populaire spécieuse et intéressée ;

3°) dernier étage de la fusée pour les JO présiden-
tiels de 2007, à aguicher les citoyens-consommateurs for-
matés qui iront voter comme on remplit une grille du loto
ou comme on élimine par SMS un candidat apathique
dans une émission de « téléréalité».

Outreau, comme la révolte des périphéries urbaines, c’est
un cheval de Troie, une néotragédie médiatique destinée
à mobiliser l’électorat grégaire, à lui indiquer le bulletin de
vote qu’il faut choisir, entretenant ainsi un régime populo-
cratique où la plèbe accepte de gager son libre-arbitre et
de laisser son destin aux mains de la classe dirigeante en
échange de quelques valeurs en lambeaux et de parcimo-
nieuses miettes du gâteau de la prospérité.

«Comme Janus, la politique a deux faces. Elle est à la fois
une lutte des pauvres contre les riches, des asservis

OUTREAU, OU TROP
de dysfonctionnements dans le système judiciaire français
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contre les puissants, et un effort pour surmonter cet anta-
gonisme en s’approchant de la «cité juste» rêvée par
Aristote.»

Maurice Duverger, introduction à la politique

Quant à moi, je retiens surtout une phrase de « l’Adoles-

cent » de Dostoïevski : « L’époque présente (...) est
l’époque du juste milieu et de l’insensibilité : passion de
l’ignorance, paresse, incapacité d’agir, besoin du tout-fait.
Personne ne réfléchit plus ; bien peu pourraient se forger
une idée.»
A bientôt

SALUTATIONS À TOUS CEUX QUI M’AURONT RECONNU.

La commission des députés met à l'étal les petites gens
du petit peuple de la France d'en bas afin que la majorité
citoyenne et électrice puisse commencer une thérapie col-
lective pour soigner son traumatisme de défiance vis-à-vis
de la justice. Ce n'est ni plus ni moins, par la publicité des
débats axée uniquement sur les victimes d'Outreau qu'on
qualifie non pas d'innocents mais d'acquittés, qu’une
déviance de ce qu'on appelle la real-tv puisque cette
même commission du pathos ne montrera pas l'Aristocra-
tie psychorigide de la Magistraturat sur la sellette. Les vic-
times sont montrées, écoutées, mouchées, défrayées et
indemnisées sous réserve d'un protocole d'accord qui les
oblige à taire le montant des indemnités perçues, comme
si la commission plaçait là la première pierre du silence,
car ce protocole achète bel et bien leur silence. A savoir :
Combien ça vaut la vie d'une famille, femme, homme et
enfants compris, voire même celle du chien, en cas d'ac-
cusation de zoophilie ! Donc entre les victimes d'Outreau
et les coupables de la Magistraturat, tous postes hiérar-
chiques confondus, seule la part d'ombre vécue par les
victimes sera montrée, tout en restant dans l'ombre pour
le public (fameuse caverne de Platon) sans que soit
jamais mis en lumière le mépris pour l'humain d'une justi-
ce de classe. En témoigne l'instruction du dossier de l'af-
faire Patrick Dils, qui est du même domaine ; l'exécution
de Rannucci aussi, puisqu'il semble que Fournirey soit mis
en cause pour ce crime de 1974. Le ministère de la Justi-
ce va enterrer cette nouvelle affaire du simple fait que la
Cour d'Assises ne portera pas le deuil (obligation de se
vêtir de noir et non de rouge hermine) et qu'il n'est pas
question de culpabiliser Giscard d'Estaing qui a refusé la
grâce d'un homme qui clamait son innocence. Tous ceux-
là, et tous ceux que je ne cite pas, sont du domaine de
l'aristocratie –en robe ; celle-là même qui a prêté serment
d'allégeance et de fidélité à Pétain et qui n'a jamais fait
son mea-culpa ! Aujourd'hui, à part de rarissimes magis-
trats, si peu que les citer ne sert à rien, les magistrats d'au-
jourd'hui sont les héritiers de ceux d'hier, et leur héritage
leur confère le droit de vie et de mort ; ils en usent car ils
se savent pardonnés d'avance : puisque Dieu reconnaîtra
les siens ! Les innocents sont la caution de l'humanité des
juges ; la preuve de leur humanité, puisque l'erreur est

humaine. S’il n'y avait pas d'innocents, ils en fabrique-
raient de temps à autres pour que les juges ne soient pas
que les bouchers des abattoirs des palais de justice. Les
juges d'instruction abattus Renaud et Michel étaient des
Burgaud en puissance qui se sont exercés sur des
familles innocentes, (non pas de malheureux crédules en
la justice, pièces rapportées du banditisme!) Ce rappel-là
ne sera jamais fait… non plus. D'ailleurs le devenir carrié-
riste du juge Burgaud se dessine, puisqu'il semblerait
qu'après avoir été promu au titre de juge antiterroriste
comme un vulgaire «guestapiste» afin de sévir parmi les
familles pseudo-islamistes, Basques et Corses, Canaques
et des Caraïbes à qui il aurait pu faire subir toutes les
injustices sans émouvoir personne et avec un blanc-seing,
le voilà relégué – si mes renseignements sont bons – à
l'application des peines de la maison d'arrêt de la Santé,
quasi vidée de ses occupants. Les juges antiterroriste l'au-
raient – paraît-il – bizuté afin de ne pas voir dévaluer leur
statut de super-juges aux pleins pouvoirs. La caste de la
Magistraturat ne l'a pas reconnu comme un pair.
L'affaire d'Outreau est une bénédiction pour la justice ; il y
avait longtemps qu'elle n'avait pas eu l'occasion de mon-
trer aux citoyens sa toute-puissance dans la représenta-
tion d'un théâtre d'ombres. Le petit juge Burgaud? Ils vont
le sacrifier, il faut un agneau pour chaque sacrifice…
Faute de pouvoir le cacher, ils vont donner Burgaud (qui
n'aura pas l'élégance de se faire hara-kiri) en pâture, et
s'inviter eux-mêmes au festin pour avoir la part du lion.
D'ailleurs, il serait drôle que Burgaud soit obligé de se sou-
mettre à une expertise psychiatrique : nous verrions à quel
point sa formation l'a rendu psychorigide, et à quel degré
d'abêtissement humain. Le mode d'emploi juridique de la
recherche de la vérité par l'intime conviction d'un juge
n'est qu'un formulaire administratif qui légalise l'ouverture
de la chasse sociale aux pauvres et aux fous.
Qu'est-ce qui me permet de penser et dire tout ça? J'en ai
eu 150 sous les yeux à l'ENM (école nationale de la
magistrature), le nid où ces vautours font leurs becs bien
avant leurs plumes. Ils étaient même prêts à me payer
pour que je les fouette un peu… Si c'est pas masochiste,
ça, limite christique !

D'OUTREAU A PAS ASSEZ! Au jour du procès, il se tatoua «Innocent»
sur le front pour que ses juges ne puissent
pas lui dire plus tard que ce n'était pas
inscrit sur sa figure.

FRESNES, HAFED BENOTMAN
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Rappel des faits et chronologie des évé-
nements reconstitués d’après les déclara-
tions du substitut, des témoins et de la
famille, ainsi que de la lettre rédigée par
Eric avant sa mort.
Eric Blaise a été arrêté le mercredi 9
novembre à Epinay en compagnie d’un
de ses frères et de deux copains. Ils
avaient un peu bu et s’amusaient à tirer
sur des canettes de bière à l’aide d’un
simple pistolet à billes. C’était peu
après les nuits chaudes des banlieues ;
des habitants avaient, semble-t-il,
appelé la police. Le frère d’Eric et un
de ses copains ont été libérés après
24 heures de garde-à-vue. Eric et son
copain sont passés en comparution
immédiate après une garde à vue de
50 heures : le copain a été condamné à
3 mois de prison avec sursis et 5 ans de
mise à l’épreuve ; Éric a été condamné
à 4 mois de prison dont 2 ferme et 18
mois de soins pour alcoolisme.
Après sa condamnation, Eric aurait été
transféré à Fleury-Mérogis. Il y serait
arrivé à Fleury le samedi 12 novembre à
0h40. Le samedi après-midi, il n’aurait
pas voulu regagner sa cellule et aurait été
remis de force dedans. Là, il aurait tout
cassé. Un médecin et les pompiers
seraient intervenus, selon les déclarations
du substitut. Dans une lettre écrite same-
di, Eric déclare : « (…) Le juge m’a dit
que j’étais là pour 4 mois, mais si je ne
fous pas le bordel j’en ai pour 2 mois…
je ne bois plus une goutte d’alcool et je
ne m’en porte pas plus mal. En prison,
aujourd’hui samedi, on me donne des
médicaments pour que ça continue
(…)». Ses parents ne comprennent pas le
ton plutôt calme et raisonné de cette
lettre qui ne cadre pas avec la suite des
événements.
Eric est retrouvé mort le dimanche 13
novembre à 7 heures du matin au quartier
disciplinaire où il avait été placé. Ses
parents sont avertis vers 17 heures par un
appel téléphonique leur apprenant que
leur fils va être autopsié. Malgré ses
demandes, la famille ne sera admise à
voir le corps que le mercredi 16
novembre à 11 heures au funérarium de
Ste-Geneviève-des-Bois. Les vêtements
d’Eric seront remis à sa tante le jeudi 17
après avoir été lavés consciencieusement
et pliés.
Le substitut déclarera à la famille qu’Eric
est mort d’un œdème cérébral après
s’être cogné seul dans sa cellule. La

famille n’a reçu aucun rapport ou rensei-
gnement par écrit concernant l’incarcéra-
tion d'Eric : nom de la prison, numéro du
bâtiment, étage, numéro d’écrou. Sur le
plan médical, aucun rapport sur les médi-
caments donnés à Eric, le nom du méde-
cin, le rapport d’autopsie. Aucune répon-
se aux questions des parents… Pourquoi
les pompiers sont-ils venus? Eric a-t-il
été surveillé… Etait-il inconscient après
les coups qu’il s’est soi-disant donné ?
Aujourd’hui ses parents, sa famille, ses
proches, ses amis veulent connaître la
vérité : de quoi et pourquoi Eric Blaise
est-il mort ? Ils lancent un appel pour que
tous ceux qui l’ont vu ou approché,
médecin, pompiers, gardiens, détenus
témoignent. Une plainte a été déposée
pour connaître la vérité. Ses parents et
ses proches en ont besoin pour pouvoir
faire leur deuil.

Quelques mots sur Eric
Eric était un jeune d’Aubervilliers. Il tra-
vaillait dans la navigation fluviale,
comme son papa. Il avait ses moments de
faiblesse et picolait un peu avec ses potes
pour faire la fête. Eric était aussi un héros
à sa manière. Il avait aidé avec des voisins
un couple de SDF à s’installer dans une
caravane. Il passait les voir régulière-
ment. Un soir, la dame était tombée dans
le canal… elle ne savait pas nager et cou-
lait à pic. Eric n’a pas hésité une seconde:
il a plongé et a réussi à la ramener sur le
bord. Connaissant la passion de son père
pour les armes de collection, il lui offrait
de temps en temps des cadeaux… il
aimait la vie, les animaux qu’il confiait à
ses parents. Il est mort pour un pistolet à
bille, vendu en vente libre.

SUITE AU DECES D’ERIC BLAISE LE 13 NOVEMBRE AU D1 A FLEURY

La vie est en danger en prison
«J’espère que des lascars vont se mani-
fester à Fleury, ce n’est que du côté
des détenus que nous trouverons
quelques braves qui ont vu ou enten-
du. Je me sens d’autant plus concerné
que cela pourrait m’arriver, comme à
n’importe lequel d’entre nous.
Je vous joins un courrier pour la
famille afin de leur donner quelques
pistes de combat. Toutes mes sin-
cères pensées à tous les membres de
la famille; ce qui leur arrive est ter-
rible,et tellement banalisé en zonzon.
Comme disait Thierry, l’administra-
tion pénitentiaire (matons, gradés,
directeurs) ne se soucie pas des états
d’âme ou de la santé du détenu, dont
elle est responsable: elle se contente
de nous parquer. Quant au service
médical (médecins, psychiatres et
psychologues), à part nous abrutir de
cachets, il ne se soucie guère de leur
résultat ou de leur efficacité, se
dédouanant sur l’administration et les
contraintes dues à l’incarcération…
Que dire de l’incapacité à subir une
détention! Nous connaissons tous
un(e) détenu(e) malade dont la vie
est en danger en prison et à qui la loi
n’est jamais appliquée. Je pense à
Nathalie Ménigon, mais sans aller très
loin, mon voisin qui a une tension
super-élevée que la médecine péni-
tentiaire n’arrive pas à faire baisser;
malgré les cachets, il a déjà fait un
séjour à l’hôpital! Mourir en prison
est malheureusement un dénoue-
ment plus fréquent qu’ils ne le disent.
Que dire aussi du zèle des juges qui
ne craignent pas de briser une ou plu-
sieurs vies en envoyant croupir tel ou
tel sans réel motif de dangerosité et
sans la moindre volonté de réinser-
tion? Que veut-on faire comprendre
en infligeant quatre mois d’enferme-
ment,alors qu’on sait que le dialogue,
voire l’écoute, sont plus efficaces que
la privation de liberté? Ces juges ont-
ils subi le joug d’un parent trop auto-
ritaire pour se venger ainsi à la
moindre occasion? Mais ils ne sont
pas les seuls responsables: que dire
de l’intervention policière ou péni-
tentiaire (ERIS)? Quel dialogue ont-ils
employé?»

LE GORGIAS

LE RAPPEL DES FAITS
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La dernière lettre d’Eric ainsi que les photos prises par la
famille à la morgue confirment qu’il n’avait pas l’intention de
se donner la mort et que les hématomes visibles sur son visa-
ge semblent au contraire indiquer que des violences lui
auraient été infligées.

La famille a posé un certain nombre de questions à l’admi-
nistration pénitentiaire ainsi qu’au substitut du procureur. La
quasi-totalité des interrogations sont restées en suspens et les
réponses apportées sont pour le
moins inconsistantes : selon les
autorités, Eric se serait donné la
mort en se projetant contre les murs
de sa cellule ; la responsabilité de
l’administration pénitentiaire a été
écartée d’emblée.

Où Eric est-il mort?

L’administration pénitentiaire dit
qu’Eric avait été affecté au bâtiment
D1.

S’il est décédé dans ce bâtiment de
détention dite normale, cela signifie
qu’il avait un numéro d’écrou, un
numéro de cellule (qui n’ont jamais
été communiqués) et des codétenus.
Ces personnes peuvent donc être
facilement entendues pour témoi-
gner sur les circonstances du décès.

S’il est décédé dans un autre bâtiment (en quartier d’isole-
ment ou en quartier disciplinaire), quel a été le motif de son
déplacement ? Que s’est-il passé, et qui a pris la décision de
ce transfert ? Dans quel autre bâtiment a-t-il été amené, dans
quel état et dans quelles conditions ? Il y a forcément des rap-
ports de surveillants en fonction à ce moment-là.

Quel a été le rôle des médecins?

A son arrivée à la maison d’arrêt de Fleury-Mérogis, Eric a-
t-il vu un médecin, comme le prévoit la loi ? Si oui, quel est
le nom de ce médecin, et a-t-il prescrit des médicaments à
Eric ? Si oui, lesquels ?

S’il n’a pas vu de médecin, pourquoi ? Qui lui a alors donné
les médicaments dont il parle dans sa lettre ? Quels sont ces
médicaments ?

Selon les dires de monsieur Skurtis, substitut du procureur
d’Evry, il y a eu intervention des pompiers et de médecins «à
plusieurs reprises » dans la nuit du samedi 12 au dimanche 13

novembre 2005. De quels pompiers et de quels médecins
s’agit-il ? Par qui et pourquoi ont-ils été appelés? Qu’ont-ils
constaté, qu’ont-ils fait ? D’autant plus que, selon la direction
de la prison, le corps d’Eric aurait été découvert « sans vie»
«en lui apportant son petit déjeuner, à 7 heures du matin », le
dimanche 13 novembre.

Pourquoi l’administration pénitentiaire a-t-elle attendu
tant de temps avant de prévenir la famille?

A 17 heures, la famille a reçu un appel
téléphonique de la direction de Fleury-
Mérogis, lui disant : «En portant son petit
déjeuner à 7 heures ce matin, on a retrou-
vé votre fils décédé, et maintenant on va
lui faire une autopsie. » Pourquoi avoir
attendu dix heures pour prévenir la famil-
le alors qu’ils auraient dû le faire immé-
diatement ? Pourquoi avoir fait attendre la
famille trois jours avant de lui donner la
possibilité de voir le corps au funérarium
de Sainte-Geneviève-des-bois ? Pourquoi
la famille n’a-t-elle toujours pas le rapport
d’autopsie? Pourquoi l’administration a-t-
elle restitué les effets personnels d’Eric
lavés, repassés, pliés, à l’exception de sa
casquette fétiche, qu’il avait avec lui et qui
a disparu?

Toutes ces questions restent à ce jour sans
réponse alors qu’elles ont été posées à une administration
structurée qui consigne par écrit tous les événements qui se
produisent dans l’enceinte de ses établissements.

La famille a donc porté plainte contre X avec constitution de
partie civile pour coups et blessures ayant entraîné la mort
sans intention de la donner ; la plainte pourrait être requalifiée
en non-assistance à personne en danger. L’avocat de la famil-
le d’Eric Blaise est Maître Nathalie Barbier, du barreau de
Bobigny (cabinet : 67, avenue Jean Jaurès, 93700 Drancy,
tel. : 01 48 96 12 99, fax. : 01 48 96 08 78).

Parallèlement, la famille a contacté plusieurs parlementaires
afin de saisir de cette affaire la Commission nationale de
déontologie de la sécurité pour qu’une enquête administrati-
ve interne soit diligentée. Monsieur Robert Badinter, sénateur
des Hauts-de-Seine, y a répondu favorablement, et madame
Nathalie Duhamel, membre de la CNDS, a confirmé l’ouver-
ture de l’enquête.

La doyenne des juges d’instruction du TGI d’Evry a ordonné
l’ouverture d’une instruction.

LA FAMILLE NE CROIT PAS A LA THESE DU SUICIDE

Le 26 avril 2006, la famille d’Eric Blaise, l’assemblée de Montreuil et L’Envolée ont organisé une conférence de pres-
se à l’espace Louise-Michel à Paris  pour poser un certain nombre de questions restées sans réponses cohérentes à ce
jour . De nombreux journalistes s’y sont rendus et ont publié dans les jours suivants des articles de presse (le Monde,

le Parisien, Libération, CQFD, France Culture, Zaléa TV…).
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Des questions se posent

1. Pourquoi avoir mis Jawad, jeune majeur primaire, prévenu
dans une affaire dont le dossier est vide, dans la même cellu-
le qu’un individu dangereux, multirécidiviste, incarcéré dans
une affaire criminelle de viol en réunion et ayant un compor-
tement violent ?

2. Quelles sont les véritables circonstances de l’incendie de
la cellule?

3. Etaient-ils morts ou vivants à l’extraction de la cellule?

4. Pourquoi n’y a t-il eu sur place ni médecin, ni infirmier

pour assurer les premiers secours?

5. Comment se fait-il que les pompiers se soient égarés dans
l’enceinte de la maison d’arrêt ?

6. Pourquoi l’administration pénitentiaire n’a-t-elle pas mis
en œuvre tous les moyens dont elle dispose pour assurer la
sécurité des détenus?

Le 23 juillet 1996, à 7h 00 du matin, le directeur de la Mai-
son d’Arrêt de Bois-d’Arcy me téléphone pour m’informer de
la mort de Jawad et me dit qu’il est prêt à me recevoir le jour
même. Je m’y rends immédiatement. Je me souviens encore
de cette phrase : « soyez rassuré, M. Zaouiya, votre fils n’a
pas souffert, il est tombé dans le coma».
J’ai fait le serment à mon fils Jawad que j’irais jusqu’au bout
pour que la vérité et la justice soient faites sur sa mort.
J’ai demandé à voir le sous-préfet de Mantes-la-jolie. Sa col-
laboratrice m’a reçu. Je n’oublie pas son mémorable discours
sur le respect des lois républicaines en vigueur.

Procédures judiciaires

Le 10 décembre 1996, la procédure a été classée sans suite
par le parquet de Versailles. Les conclusions de l’expertise
rendue par M. Geronimi (expert en toxicologie auprès du tri-
bunal de Versailles) concernant la conformité des matelas et
des émanations toxiques provenant de la combustion ne nous
ont pas convaincus. Selon lui, les matelas n’auraient rien à
voir avec l’asphyxie des deux détenus.

MORT A BOIS-D’ARCY DE JAWAD DANS LA NUIT DU 22 AU 23 JUILLET 1996
DIX ANS DE COMBAT POUR QUE L’ADMINISTRATION PENITENTIAIRE 

EN SOIT TENUE EN PARTIE RESPONSABLE 
Le 8 juillet 1996, les gendarmes prennent en chasse un
jeune homme originaire de Mantes-La-Jolie accusé de vol
de moto. Ce dernier prend peur et plonge dans la Seine.
Il se noie et meurt. Immédiatement la nouvelle se répand
au Val-Fourré et un climat de tension s’installe sur le
quartier.
Le lendemain en soirée, des affrontements finissent par
éclater entre jeunes et policiers. Mon fils Jawad, âgé de
20 ans, choisit de partir au centre-ville avec des amis afin
d’éviter ces événements.
Dans l’après-midi du 9 juillet 1996, les policiers contrô-
lent une fois de plus Jawad. Ils l'auraient soi-disant
reconnu lors des violences de la veille à sa casquette
blanche. Pourquoi l’acharnement de la police envers
Jawad? Pourquoi ces contrôles d’identités systématiques
et incessants sur les mêmes personnes?
Le 10 juillet au matin, une série d’interpellations violentes
et musclées se fait chez plusieurs familles du quartier.
Jawad est arrêté à son tour. Qu’est-ce qui justifie son arres-
tation de sa détention? Pour quels motifs?… Officielle-
ment aucune pièce ne justifie à ce jour sa mise en détention.
Après sa garde-à-vue, un juge l’a placé avec d’autres
jeunes du quartier, en détention provisoire à la maison
d’arrêt de Bois d’Arcy.

Dans la nuit du 22 au 23 juillet 1996, Hassan appelle le
surveillant qui effectue sa ronde vers 1h20. Il exige le
transfert de David qui est détenu dans la cellule voisine
et souffre d’une infection cutanée. Hassan se gratte et a
peur d’une possible contagion. Il menace de mettre le feu
s’il n’obtient pas satisfaction. Pour appuyer sa demande,
Hassan empile devant la porte de sa cellule deux matelas,
des couvertures, un rideau de douche, un tabouret en
plastique, ainsi qu’une sorte de chauffe-plat contenant de
l’huile confectionné par les détenus. Le surveillant tente
de le calmer à travers l’œilleton et lui répond que cela se
fera demain matin. Hassan, pris de colère, met à exécu-
tion ses menaces.
Les pompiers contactés à 1h39 arrivent sur les lieux à
1h48 et s’égarent dans l’enceinte de la prison. Ils perdent
de nombreuses minutes pour franchir les différents sas de
sécurité. Aucun surveillant ne les accompagne. Le
SAMU, quant à lui, constate le décès par asphyxie de
Jawad et Hassan. Abdellah a survécu en se postant
devant la fenêtre. Personne ne sait si des tentatives de
réanimation ont eu lieu entre 1h40, heure d’ouverture de
la cellule, et 2h06, heure d’arrivée du SAMU.
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M. Pueyo, directeur de la maison d’arrêt de Bois-d’Arcy,
affirme le contraire : les matelas «dégagent des gaz toxiques.
Il y a déjà eu d’autres incidents. Ils ne sont pas spécifiques à
la maison d’arrêt de Bois-d’Arcy, ce sont les mêmes pour
tous les établissements pénitentiaires».

Le 10 juin 1997, nous portons plainte et nous nous consti-
tuons partie civile. Le parquet ouvre une information contre
X pour homicides involontaires, entrave à l’arrivée des
secours, non-assistance à personne en danger, abstention
volontaire de combattre un sinistre pour connaître la vérité
sur les circonstances de sa mort.

Le 1er juin 1998, la juge Carlier-Prigent rend une ordonnan-
ce de non-lieu, considérant que toutes ces questions ne valent
manifestement aucune réponse. Nous contestons cette déci-
sion auprès de la cour d’appel de Versailles sur la base de la
non-conformité des matelas, de la défaillance de l’organisa-
tion des secours, et pour connaître les raisons de l’incarcéra-
tion de Jawad.

Le 13 janvier 1999, nous exi-
geons auprès de la cour d’appel
un complément d’information:
expertise des matelas, audition
des pompiers du SAMU, des
surveillants, du détenu survi-
vant, et toutes mesures que la
cour estimerait utile d’ordonner.
Personne n’a jamais répondu à
nos questions sur ces points et le
dossier d’instruction ayant moti-
vé son incarcération n’est pas
joint à la présente procédure.

Le 21 janvier 2000, notre avo-
cat, Maître De Felice, envoie un mémoire à la Chambre d’ac-
cusation, ainsi qu’une demande de contre-expertise par un
expert indépendant. Cette démarche est restée sans suite.

Le 13 septembre 2000, la cour d’appel confirme le non-lieu.

Le 17 juillet 2000, nous demandons réparation du préjudice
subi du fait du décès de notre fils et frère au ministère de la
Justice.

Le 9 octobre 2000, le refus de notre demande de réparation
est motivé par l’absence de négligences graves commises par
le personnel de surveillance, ce qui conduit à ne pas retenir la
responsabilité et les fautes lourdes de l’administration péni-
tentiaire.

En 2001, nous intentons une requête en indemnisation
auprès du tribunal administratif de Versailles pour deman-
der réparation.

Le 17 octobre 2003, a eu lieu la première audience. Notre
avocat demande au juge d’accorder la parole à la famille.
Cette requête est acceptée, c’est une première, la cour a pu
ainsi être confrontée à la réalité.
Il semble que mon audition devant la cour ait contribué à un
changement d’attitude du tribunal. Le juge a décidé de rou-

vrir le dossier et nous a demandé de produire un nouveau
mémoire que nous avons rédigé avec l’aide de l’OIP.

Le 18 mai 2004, les juges administratifs estiment qu’«en
incarcérant trois jeunes gens dans une cellule de 9 m2 en
méconnaissance de la réglementation concernant l’encellule-
ment individuel des détenus de moins de vingt-et-un ans,
l’administration a fait courir à Mr. Jawad Zaouiya un risque
spécial qui l’a privé d’une chance de survie » et condamne
l’Etat.
Nous avons fait appel, le ministre aussi.

Le 19 janvier 2006, mon avocat plaide et demande à la cour
de m’autoriser à relater les faits.
Neuf ans et demi après le drame, le bouleversement est tou-
jours aussi fort car je n’ai pas pu retenir mes larmes, cela a eu
pour effet une grande émotion chez les juges, et plus particu-
lièrement l’une d’entre elles, très touchée.
L’intervention du commissaire nous a surpris, car il reconnais-

sait les fautes et la responsabilité
de l’Administration pénitentiai-
re, ce qui implique, en droit, un
«lien de causalité direct» entre
le fait (la circonstance incrimi-
née) et le dommage.

Le 2 février 2006, la Chambre
administrative d’appel de Ver-
sailles nie l’existence d’un lien
de causalité direct entre le fait
d’avoir placé trois jeunes déte-
nus dans une même cellule et le
décès de Jawad Zaouiya malgré
les différents rapports établis
sur les prisons françaises qui
mettent en évidence les effets de

la promiscuité sur le développement de violences. D’autre
part, c’est en période de surpopulation que les affectations en
cellule s’effectuent rapidement et tiennent le moins compte
de la personnalité des détenus.
Les juges ont donc retenu trois fautes et condamnent l’Etat.
Ce fut un grand moment de délivrance pour mon avocat, Me
Hugues de Suremain, responsable juridique à l’observatoire
international des prisons (OIP) et pour moi-même.
Ces fautes sont :
– les matelas, hors normes anti-incendie,
– le système d’évacuation des fumées toxiques,
– le fait que le surveillant ne dispose pas de clés du local du
matériel anti-incendie (une aberration totale) ; et comme je le
mentionnais plus haut, il est dommage que les juges n’aient
pas retenu et suivi la requête du commissaire sur la première
faute (3 jeunes de moins de 21 ans dans une même cellule de
9 m2, ce qui a provoqué la mort de Jawad).

Engagement militant

En 1998, avec des amis de Jawad, nous avons créé l’associa-
tion « JUSTICE JAWAD ZAOUIYA».
J’ai participé à la réunion publique organisée en 1997 par le
MIB (Mouvement de l’immigration et des banlieues) sur les
bavures policières. J’ai soulevé le problème des morts en
détention et du décès de mon fils Jawad à la maison d’arrêt de

11

maquette paris  12/06/06 16:57  Page 11



Bois-d’Arcy: quand un policier tue un de nos enfants, c’est une
bavure, lorsqu’il meurt en prison c’est un accident ou un suici-
de. Nous enterrons nos morts, la justice enterre les dossiers.

Le 13 juin 1998, nous avons organisé à Mantes-la-jolie, avec
des associations de quartier et le MIB, une manifestation pour
réclamer la justice pour Jawad, Aïssa et Youssef, morts dans des
conditions non-élucidées. J’ai participé à plusieurs réunions
publiques à travers la France. A partir de ce moment, d’autres
familles m’ont contacté parce qu’elles aussi avaient perdu un de
leur proche en détention dans des conditions suspectes.

Le 17 octobre 1999, nous nous sommes constitués en associa-
tion, l’ AFLIDD (Association des familles en lutte contre l’in-
sécurité et les décès en détention). Son but est de faire entendre
leurs voix face à une administration pénitentiaire quasiment
absente en terme de communication et opaque quant à son
fonctionnement. L’AFLIDD insiste sur la prise de parole des
familles et l’expérience qu’elles ont acquise dans leur quête de
vérité et de justice. Son objectif est d’attirer l’attention sur le
système pénitentiaire et notamment sur les mauvais traitements
et les morts suspectes en détention. Il s’agit ainsi de mobiliser
et solidariser tout individu se sentant concerné, ou confronté,
directement ou non, à la perte d’un être en prison, en exigeant
que la vérité et la justice soient faites.

Conclusion

L’affaire de Jawad, qui date de 1996, n’est pas un cas isolé.
Aujourd’hui, les quartiers de jeunes majeurs des maisons
d’arrêt sont pleins de cellules où vivent 2, 3 ou 4 jeunes déte-
nus 23 heures par jour au mépris des précautions qui
devraient entourer leur sort.
Le récent jugement de Versailles, le premier du genre, appa-

raît d’autant plus intéressant qu’il intervient après de longues
et vaines années de procédure devant la justice pénale : clas-
sement sans suite, non-lieux successifs pour absence de
fautes.
Mais il faut être conscient qu’un tel jugement arrive en fin de
marathon judiciaire ; épuisant et coûteux pour les familles, il
ne saurait à lui seul satisfaire leur besoin de justice, et ce pour
les raisons suivantes :

la non-reconnaissance du délit pénal ne permet pas de situer
les responsabilités individuelles et collectives des personnels
de l’administration pénitentiaire. Ils peuvent en toute logique
continuer à gérer la détention de la même manière puisque
leur responsabilité n’est pas engagée, pas plus que celle de
l’administration pénitentiaire.

L’aspect dérisoire des dommages et intérêts versé à la famil-
le ne paraît pas de nature à faire prendre conscience à l’ad-
ministration pénitentiaire de la nécessité de modifier les pra-
tiques et règlements en vigueur afin que de tels drames ne se
renouvellent pas.

Une satisfaction quand même, la cour administrative d’ap-
pel condamne l’Etat pour trois fautes graves. Cette victoire,
qui peut servir de jurisprudence, est d’autant plus appréciable
que dès le début de cette affaire, tout le monde m’a dit que
j’allais droit dans le mur : grâce à ma détermination, ce mur a
commencé à se fissurer.

M. SALAH ZAOUIYA, PRÉSIDENT D’AGORA
254, BOULEVARD DU MARÉCHAL JUIN,

78200 MANTES-LA-JOLIE
SALAH78S@HOTMAIL.FR TEL : 06 63 29 23 63 
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«En cas de décès d’un détenu, sa proche famille
doit en être immédiatement informée : il peut
s’agir de famille naturelle comme légitime ; du
concubin au même titre que du conjoint. Des
parents même éloignés peuvent également être
avertis s’ils portaient un intérêt particulier au
détenu ou si des circonstances particulières le
justifient. A son écrou, le détenu aura désigné les
personnes à prévenir dans ce cas. Le chef d’éta-
blissement doit avertir personnellement les
proches du détenu par le moyen le plus rapide,
soit le téléphone, et leur expédier en outre un
télégramme pour donner un support écrit à l’in-
formation. Il doit relater les faits et proposer sys-
tématiquement aux proches contactés une entre-
vue dans les meilleurs délai (si possible le lende-
main ou le lundi suivant, en cas de suicide sur-
venu au cours d’un week-end). A défaut d’ac-
ceptation immédiate par les proches, le chef
d’établissement doit les inviter à reprendre
attache avec lui pour convenir d’un rendez-vous
ultérieur, en insistant sur l’important d’une ren-
contre. Dans l’hypothèse où une mesure d’au-
topsie serait ordonnée, le chef d’établissement
doit tenter d’obtenir, en préalable à la rencontre
avec les proches, des précisions suffisantes sur le
moment auquel elle sera pratiquée. Lors de la
rencontre entre les proches et le chef d’établisse-
ment, un membre du personnel ou un travailleur
social qui connaissait le suicidé doit être présent.

Seules les informations vérifiées et sûres peu-
vent être délivrées à la famille. Elle est notam-
ment informée de l’heure supposée et du mode
de suicide, des circonstances de la découverte et,
le cas échéant, de ce qui a été fait pour tenter de
le sauver. Si le détenu avait fait l’objet d’un pla-
cement au quartier disciplinaire, le directeur doit
en donner les raisons exactes. L’entretien ne peut
porter sur des éléments touchant à la vie privée
du détenu (traits de personnalité, toxicomanies,
pathologies graves...). Par ailleurs, le chef d’éta-
blissement doit proposer systématiquement aux
proches de rencontrer un médecin psychiatre, un
médecin ou un psychologue. Le chef d’établisse-
ment doit également proposer aux membres de
la famille une visite de la cellule de la personne
suicidée. Cette visite ne peut, pour des raisons de
sécurité, concerner qu’un nombre limité de
proches. Le service d’insertion et de probation
peut également être sollicité par la famille et l’ai-
der dans ses éventuelles démarches. En pratique,
il arrive que les proches d’un détenu décédé ne
parviennent pas à obtenir les explications qu’ils
demandent sur les circonstances du décès et que
l’annonce de celui-ci leur soit faite en l’absence
de toute précaution.»
Article D.427 du Code de procédure pénale,
circulaire DAP du 12 mai 1981, circulaire du 2-
avril 2002

LES CHIFFRES

– 3 tentatives de suicide par jour. 
– 3 décisions de grève de la faim par
jour. 
– 1 suicide tous les 3 jours. 
– Les personnes incarcérées se suici-
dent 7 fois plus que les personnes
libres. 
– Il y a 10 fois plus d’auto-agression
en prison qu’en milieu libre. 
– Les suicides ont augmenté en vingt
ans, passant de 39 en 1980 à 104 en
2001. 
– Plus de 90% des suicides ont lieu
par pendaison.

Des chiffres probablement en-des-
sous de la réalité si l’on tient compte
des détenus qui ont été transférés
dans des hôpitaux avant de décéder
des suites d’automutilations ou de
tentatives de suicide.

DU TEXTE A LA REALITE, SANS COMMENTAIRES…
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Profitant de faits divers outrageuse-
ment médiatisés, l’extrême-droite et une
partie de la droite demandent le rétablis-
sement de la peine de mort. Qu’ils se ras-
surent, leurs collègues de gauche ne l’ont
jamais abolie. De fait, en 1981, les socia-
listes ont juste supprimé la guillotine et
remplacé la peine de mort par l’enferme-
ment jusqu’à la mort, sans parler des
exécutions sommaires dans les rues ou
dans les cachots par les « représentants
de l’ordre».

Jamais les peines prononcées par les
cours d’assises n’ont été aussi lourdes.
Toutes les dernières réformes du Code
pénal ne font que créer de nouveaux
délits et augmenter le quantum des
peines. Jamais les aménagements de
peine n’ont été aussi chiches – pour ne
pas dire inexistants –, assujettis à des
contraintes de plus en plus délirantes ;
jamais on n’a autant perdu la raison en
prison, jamais on ne s’est autant suicidé
en prison. Nouveaux temps, nouvelles
techniques, plus propres, plus efficaces,
mais tout aussi violentes et meurtrières.
En 1789, l’Assemblée constituante
considérait qu’une peine de plus de dix
ans d’emprisonnement était un châtiment
plus cruel que la mort. Désormais, on
considère que tant que le corps ne subit
aucune torture, on peut infliger tous les
sévices à l’esprit. Torture démocratique,
camisole chimique, les bourreaux
modernes se font forts de provoquer
l’anéantissement des récalcitrants, avec
plus ou moins de violences selon les cas.

Pour ce qui est d’une véritable
réflexion sur ce qu’ils appellent eux-
mêmes « le sens de la peine » et le calcul
des châtiments, qu’on ne s’y trompe pas,
les récents débats parlementaires n’ont
absolument rien de révolutionnaire en la
matière : les députés du XIXe siècle
étaient plus hardis sur l’ensemble de ces

questions. Après la fermeture de Cayenne,
l’exécution des peines ne dépassait–en
général– pas quinze ans, y compris pour
un condamné à perpétuité ; un condamné
à mort gracié pouvait sortir au bout de
vingt ans. C’était avant l’apparition des
peines de sûreté qui portent le minimum
d’incarcération à dix-huit, vingt, vingt-
deux, et maintenant trente ans. On se diri-
ge à grands pas vers des perpétuités
réelles à l’américaine. Aujourd’hui, un
perpète subit sa peine de sûreté, puis
attend pendant de longues années une
éventuelle conditionnelle, et il ne peut
guère espérer sortir avant d’avoir fait au
moins vingt-deux ans de placard.

Une poignée de criminologues avertis
s’accordent pour déclarer dans leurs col-
loques qu’au-delà de quinze ans les peines
ont un effet contraire aux «efforts de réin-
sertion voulus et contenus dans la
condamnation ». N’est-ce pas « mon
cher » ! Même Mitterrand avait écrit
qu’une peine supérieure à sept ans était
néfaste… Cause toujours! En matières
pénale et carcérale, les socialistes ont été
bien plus durs que leurs prédécesseurs, et
leurs discours progressistes ne peuvent
pas cacher cette réalité.

En plaçant les «victimes» au centre du
processus judiciaire (cf. Envolée N° 14),
l’Etat se sert de leur peine comme unité
comptable pour établir l’échelle des
peines ; du coup, les deux peines sont sans
fin… et le pouvoir a beau jeu d’appliquer
sa justice de classe sous prétexte de
défendre les plus faibles en inondant les
médias d’horreurs sans donner aucun élé-
ment de compréhension (contexte, histo-
rique…) : il persuade « l’opinion
publique» d’applaudir à l’élimination des
«monstres» comme s’ils étaient LE dan-
ger qui guette tout un chacun, et donc
l’ennemi à abattre le plus cruellement
possible.

DE LA PEINE DE MORT A LA PEINE JUSQU’A LA MORT
«JE MAUDIS CETTE LENTE DESTRUCTION DE L’HOMME. LE BAGNE AUTREFOIS TUAIT SALEMENT. IL TUAIT PAR LE SANG, IL DETRUISAIT L’ENVELOPPE, LE
CORPS. MAINTENANT, TOUT LE SYSTEME CARCERAL MINE L’INTERIEUR, LE CONTENU. LA FIN N’EN N’EST QUE PLUS LONGUE, PLUS INSUPPORTABLE ET
PLUS TERRIBLE. MAIS ELLE EST PROPRE, ELLE NE LAISSE PAS DE TRACE APPARENTE ET VISIBLE.» PHILIPPE MAURICE

En janvier 2006, dix prisonniers de la centrale de
Clairvaux ont adressé un communiqué au ministère de
la Justice et aux medias pour demander que leur soit
appliquée la peine de mort. Cet appel visait à provo-
quer, le plus largement possible, une réflexion sur la réa-
lité des longues peines aujourd’hui. Si leur demande est
singulière : revendiquer la mort comme arrêt des souf-
frances, les questions soulevées et la comparaison entre
la peine de mort et l’enfermement à vie sont déjà
anciens. En 1981, Serge Coutel écrivait dans son livre
«L’Envolée» : «Quand tu sais que tu es en train de faire
perpète, ce n’est pas simplement un jour après l’autre, non :
chaque jour, tu fais perpète en entier, avec les souvenirs anti-
cipant de plus en plus tes souffrances à venir. Et cette soli-
dification des heures, quand elle se cristallise en une gelée

vitreuse… et la vie qui devient une maladie… C’est la plus
terrible institution de notre époque que cette justice, fatiguée
de surenchérir sur le crime qu’elle prétend punir, ne cruci-
fiant plus, n’écartelant plus, de dépeçant plus, n’empalant
plus, ne brûlant plus et, même, ne décapitant plus. Il n’y a
plus ni fer ni roue ni gibet ni bûcher ni rien. Ce qui rem-
place tout, c’est le temps. La vie amputée du temps ! C’est ça
la prison : du temps infligé dans sa nudité. On ne tue pas,
on laisse mourir. »

Déjà en 2001, des prisonniers longues-peines de la
centrale d’Arles avaient profité de la commémoration de
« l’abolition» de la peine de mort pour dénoncer, en lien
avec l’extérieur, leur mise à mort administrative.
Affiche, témoignages, propositions d’actions collectives
avaient contribué à perturber le «Badinter Show».

« Cela faisait plus de dix-sept ans qu’il
était emprisonné. Je me demandais
comment un homme pouvait accepter
une telle sentence, qui à mon avis était
pire que la mort. Comment des mains
pouvaient-elles rester dix-sept ans sans
caresser le corps chaud d’une femme?
Comment des yeux pouvaient-ils rester
aveugles au charme d’un sous-bois
d’automne ou plus simplement au
spectacle d’un enfant courant dans un
champ fleuri, en n’ayant pendant dix-
sept ans pour toute vision que les murs
froids d’une cellule? Comment les sens
auditifs pouvaient-ils rester dix-sept
ans sans entendre l’amour, le bruit de
la vie ou plus encore les cris joyeux de
l’enfant qui se précipite dans les bras
de son père? Comment un homme
pouvait-il accepter la vie en étant un
mort sensoriel? Dix-sept ans de cellule,
c’est tuer tout ce qui motive l’alibi que
se donne la société en obligeant le
condamné à vivre. C’est faire endurer à
un homme ce qu’aucun animal ne sup-
porterait sans en perdre la raison. C’est
l’obliger à se créer un monde imagi-
naire pour survivre. Dans mon for inté-
rieur, je savais que si un jour je devais
me trouver dans une telle situation je
ne l’accepterais pas, je préférerais jouer
ma vie pour retrouver ma liberté que
de constater mois après mois ma
dégradation mentale et le négatif de
mon avenir. »           JACQUES MESRINE
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Nous, les emmurés vivants à perpétuité du Centre
pénitentiaire le plus sécuritaire de France (dont aucun
de nous ne vaut un Papon), nous en appelons au réta-
blissement effectif de la peine de mort pour nous.
Assez d'hypocrisie ! Dès lors qu'on nous voue en

réalité à une perpétuité réelle, sans aucune perspecti-
ve effective de libération à l'issue de notre peine de
sûreté, nous préférons encore en finir une bonne fois
pour toute que de nous voir crever à petit feu, sans
espoir d'aucun lendemain après bien plus de vingt
années de misères absolues. A l'inverse des autres
pays européens, derrière les murs gris de ses prisons
indignes, « la République des Lumières et des libertés»
de 2006 nous torture et nous anéantit tranquillement
en toute apparente légalité, «au nom du peuple fran-
çais », en nous assénant en fonction du climat social
ou à la faveur d'un fait divers ou encore d'échéances
électorales, mesures répressives sur mesures répres-
sives sur le fondement du dogme en vogue du « tout-
sécuritaire »… érigé en principe premier supplantant
tous les autres.
Qu'on se rassure : de nos jours, ici, même « les

mauvaises herbes ne repoussent plus ». Il n'y a que
le noir et le désespoir.
De surenchère en surenchère : la machine à broyer

l'homme a pris impitoyablement le pas.
A quoi servent les peines de sûreté qu'on nous infli-

ge quand, une fois leur durée dûment purgée, on n’a
aucun espoir de recouvrer la liberté? (de l'année 2000
à la Loi Perben II de 2005, on a fait mine de s'appli-
quer à légiférer en instituant de nouvelles « juridictions
de libération conditionnelle » ; seulement, comme hier
le ministre de la Justice, les juges d'aujourd'hui, à
l’oreille de l'administration, nous opposent… refus sur
refus, nous vouant à des durées de détention à la
Lucien Léger).
Pourtant, sur « la finalité de la peine », l'Etat fran-

çais, admettant que nous avons vocation de sortir
un jour, et s'inscrivant dans le cadre des recom-
mandations du Conseil de l'Europe, a posé pour prin-
cipe s'étendant aux longues peines et aux (700)
condamnés à perpétuité que : « L'exécution des
peines privatives de liberté a été conçue non seule-
ment pour protéger la société et assurer la punition
du condamné, mais aussi pour favoriser l’amende-

ment de celui-ci et préparer sa réinsertion » ? 
En réalité : tout est au châtiment.
Combien d'entre nous –du moins pour ceux qui ne

sont pas décédés depuis– ont déjà purgé plusieurs
années au-delà même de leur peine de sûreté de dix-
huit ans sans se voir présenter à ce jour une réelle
perspective de libération? Après de telles durées de
prison, tout rescapé ne peut que sortir – au mieux–
sénile et totalement brisé. En pareil cas, qui peut
vraiment se réinsérer socialement? En fait, pour
toute alternative, comme avant 1981, ne nous reste-t-
il pas mieux à trouver plus rapidement dans la mort
notre liberté?
De surcroît, pour nous amener à nous plier à ce

sort d'enterré vif, on nous a ces dernières années
rajouté murs, miradors, grilles en acier et maintes
autres contraintes. Le tout pour faire taire toute vel-
léité. Assorti de «commandos» de surveillants cas-
qués, armés et cagoulés, à l'impunité et aux dérives
vainement dénoncées çà et là, dans l'indifférence
générale (n'en croyez rien : il y a ici une place pour
vous et pour vos fils. C'est encore plus vrai que
jamais à l'heure où l'on préfère supprimer à tour de
bras dans les écoles du pays bien des postes d'ins-
tituteurs et d'éducateurs pour en lieu et place miser
sur l'embauche de toujours plus de nouveaux policiers
et surveillants de prison et en érigeant de nouvelles
prisons et autant de QHS).
Aussi, parce qu'une société dite « démocratique » ne

devrait pas se permettre de jouer ainsi avec la poli-
tique pénale visant à l'allongement indéfini des
peines, selon la conjoncture, l'individu ou les besoins
particuliers :
À choisir, à notre mort lente programmée, nous

demandons à l'État français, chantre des droits de
l'homme et des libertés, de rétablir instamment pour
nous tous la peine de mort effective.

Soussignés, les susnommés ci-après du mouroir
de Clairvaux :

Hakkar Abdelhamid, Gebberh André, Lasselin Ber-
nard, Perrochon Patrick, Milosavljevic Daniel, Tahir
Fakir, Rivière Christian, Dubois Jean-Marie, Tofkaj
Tadeuz.

APPEL
DE

CLAIRVAUX

A ceux de l'extérieur osant affirmer que la peine de mort est abolie

Des «perpétuités» de Clairvaux réclament
le rétablissement effectif de la peine de mort

le 16 janvier
2006

Silence ! On achève bien les chevaux !
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Clairvaux, le 31 janvier 2006,
Monsieur le ministre,
Sauf mon respect, mais vous me per-
mettrez d'exercer le droit de réponse que
me suscitent les récentes déclarations
que vous avez tenues, notamment à la
presse à la suite du Manifeste que neuf
de mes codétenus et moi avions à
escient diffusé ce 16 janvier dernier sous
forme de «Communiqué».
A titre liminaire, je note de ce que vous
me visez personnellement en affirmant
sur les ondes radios et dans la presse
écrite, je vous cite : « je pense à une
manipulation d'un détenu qui leur a fait
dire ça » ; vous auriez pu avoir le coura-
ge d'aller jusqu'au bout de vos pensée et
citer clairement mon nom.
Ainsi, visiblement vous êtes plus prompt à
réagir à notre Communiqué en question
qu'à répondre aux courriers que je vous
adresse, j'entends tout notamment le der-
nier en date du 8 décembre 2005 dont je
vous ai rendu destinataire (et dont copie
fut à toutes fins transmise à la presse et aux
agences AFP et Reuters).
Dans ce dernier courrier, outre la destruc-
tion totale de mon matériel informatique
par votre administration et mes douze

années d'isolement (parmi lesquelles je
dois directement les cinq dernières
années à votre compagne, Madame
Laure De Choiseul), je vous soulignais
les artifices juridiques criminels en
vertu desquels on me maintient, à la
façon des États les plus totalitaires,
aujourd'hui encore emprisonné après
vingt-deux années de détention à l'issue
de la mascarade qu'a constitué la pré-
tendue « révision » de mon procès
quand aussi bien je devrais être libre
depuis le 26 février 2003, à l'issue de
mon procès devant la Cour d'assises des
Hauts-de-Seine. C'est qu'en effet, si
celle-ci n'avait pas délibérément violé
le principe de non-rétroactivité en
modifiant et aggravant après coup mes
incriminations, je n'encourais plus
depuis, pour des faits datant de 1984,
qu'une peine de 20 ans, laquelle aurait
conséquemment conduit à ma libération
immédiate (la Cour européenne des
droits de l’homme que vos juges m'ont
contraint de ressaisir d'une nouvelle
plainte ne manquera pas de vous le rap-
peler prochainement).
Vous le savez pertinemment, vos fonc-
tionnaires et vous: avant même la révi-
sion de ma condamnation du 8 décembre
1989 (qui n'a pas été annulée à ce jour!)
au titre de laquelle je suis détenu depuis
le 2 septembre 1984, je pouvais pré-
tendre à ma libération à compter du 2
septembre 2002, soit après avoir purgé
une période d'emprisonnement de 18
années correspondant à la mesure de
sûreté assortissant cette peine ainsi que
cela m'avait été alors notifié. Depuis
cette prétendue «révision», et tandis
qu'on a diminué ma période de sûreté en
la portant à seize années, on s'applique
paradoxalement à me dénier toute possi-
bilité de libération.
Je note aussi que vous ne daignez pas
davantage donner une réponse tant au
Conseil des ministres qu'à l'Assemblée
parlementaire du Conseil de l'Europe
qui vous ont encore interpellé sur mon
cas vers la fin de ce mois de janvier
2006 comme en témoigne leur site
Internet (cette ratonnade judiciaire dont
je suis l'objet nous illustre, s'il en est
besoin, la bonne foi qui peut bien vous
animer à l'heure même où vous vous
apprêtez à ratifier avec l'Algérie un
« Traité d'amitié»).

Ceci étant, au sens où notre démarche
n'était pas motivée au premier chef par
nos conditions de détention, dont vous
louez pour nous le caractère «humanis-
te», mais seulement sur la politique
pénale de ces dernières années visant à
un allongement indéfini de la durée
d'exécution de nos peines et du non-
sens des mesures de sûreté, « l'empê-
cheur de tourner en rond », comme se
plaisent à me qualifier vos collabora-
teurs pour justifier leurs rétorsions à
mon encontre, vous dit : parlons-en.
D'abord, vos centrales, et en cela Clair-
vaux n'y échappe pas, sont devenues les
annexes des hôpitaux psychiatriques au
sens où vous y enfermez de plus en plus
de malades nous affectant moralement
au point de nous amener à vivre au quo-
tidien un remake de « Vol au dessus d'un
nid de coucou »… (on voudrait faire
perdre la raison à ceux d'entre nous qui
ne l'auraient pas encore perdue qu'on ne
s'y prendrait pas autrement). De ce
point de vue, que dire de ceux des indi-
vidus atteints de pathologies graves
(VIH et autres hépatites aiguës) qu'on
laisse crever au fond de leurs geôles
dans une agonie quotidienne indigne de

SUITE A LA VISITE DE P. CLEMENT 
A CLAIRVAUX
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l'Etat de Droit qu'on nous vante de
manière récurrente (de la même façon
qu'on ne prête qu'aux riches : la « Loi
Kouchner », c'est bien sûr pour les
autres…). Ainsi donc : nous sommes
«dangereux » ! Même s'il peut s'appli-
quer à certains, l'argument est commo-
de. Cette notion indéfinie a permis
toutes ces dernières années de nous
affliger de tessons de mépris et de refus.
Certes, nous avons ce que vous appelez
un « terrain de sport » (goudronné),
mais on se garde de préciser qu'il nous
sert de terrain de promenade. La « salle
de musculation » ? En dehors d'un
nombre restreint de détenus (une dizai-
ne), personne d'autre ne l'utilise tant
l'état d'esprit des emmurés vifs de cet
établissement est écrasé par la réalité du
quotidien carcéral. La salle « informa-
tique » ? Elle n'est accessible qu'aux
détenus inscrits aux cours que vient
prodiguer, durant une demi-journée et
une fois par semaine, un professeur. On
omet ici de préciser que son accès est en
fait restreint à 5/6 personnes seulement
(sur près de 70 détenus du bâtiment). La
liberté de circulation? Il est vrai que les
détenus peuvent ici aux heures d'ouver-
tures sortir de leur cellule durant les
mouvements, mais le plus souvent, la
majorité préfère encore rester cloîtrée.

L'accès au téléphone? Il se fait à nos
frais grâce aux cartes de France Télé-
com vendues en cantine. A cet égard, il
faut rappeler que depuis juillet 2003, on
a installé en lieu et place des cabines
téléphoniques publiques existant depuis
l'année 1984 et au moyen desquelles on
écoutait et enregistrait déjà nos conver-
sations, un nouvel appareil dit « sécuri-
sé» (numérisé) permettant les mêmes
écoutes, notamment des conversations
échangées avec nos avocats, et limitant
dorénavant nos numéros d'appels à 10
correspondants. Les parloirs ? Effecti-
vement, les visites ont lieu tous les
jours pour permettre aux détenus dont
les familles (c'est le cas d'une majorité)
résident qui dans le Sud, qui dans les
Pyrénées, ou encore aussi loin, de ren-
contrer leurs proches.
Le « travail » ? Ah ! Parlons-en !
D'abord, par bâtiment, il y a tout au plus
une trentaine de postes. Tandis que le
« salaire» versé à ceux travaillant est à
peine de moitié de celui versé à l'exté-
rieur, on nous surfacture la totalité des
produits cantinés à l'extérieur !!!
Comme si cela ne suffisait pas, et tandis
qu'on nous prélevait déjà automatique-
ment 10 % de nos maigres pécules (sur
les salaires et/ou mandats que nous per-
cevons de nos proches) pour les attri-
buer aux parties civiles, on a institué à
la faveur de la Loi Perben II de nou-
velles mesures restrictives visant à pré-
lever d'office à cette même fin jusqu'à
40 % de nos avoirs et à subordonner en
sus l'octroi des réductions de peines
(dont on a divisé par deux le bénéfice) à
un versement volontaire supplémentai-
re de notre part !!!

Janus peut aller se rhabiller ! Votre
escapade d'aujourd'hui à Clairvaux (en
hélicoptère !… ce qui nous rappelle
quelque chose) ne nous a pas trompé.
Clic ! Clac ! Quelques "images" à
l'adresse de l'opinion et puis s'en va.
Une visite guidée de plus au cours de
laquelle on a pris soin de ne poser sur-
tout aucune question à un quelconque
détenu. Après quoi on pouvait
entendre que : « tout allait pour le
mieux du monde » ! Mais la question
que vous avez soigneusement occultée
n'était pas tant nos conditions de
détention, seulement celle concernant
l'allongement indéfini de la durée
d'exécution des peines et des mesures
de sûreté à l'issue desquelles nous ne
voyons aucune issue.
Vous affirmez péremptoirement que
nous saurions que nous sortirons un jour.
Quand, dans quel état et condition? J'en
suis à vingt-deux années de détention
quand je n'ai été condamné qu'à seize
années de sûreté! Pourquoi s'applique-t-
on à me dénier la possibilité de mettre en
œuvre les mesures d'aménagement de
peine alors que je suis, en droit, propo-
sable à leur bénéfice depuis le… 2 sep-
tembre 2000, soit il y a de cela six
années déjà!? Nul n'est dupe: on me fait
payer l'affront d'avoir fait condamner
l'Etat français par les instances euro-
péennes et de vous être vu imposer par
celles-ci la révision de mon affaire.
A choisir à la mort lente que vous m'avez
programmée, c'est moi qui vous prends
au mot. Chiche: revenez ici avec la
guillotine, moi je m'y présenterai. Je ne
me résigne pas à mon sort d'enterré vif.    

ABDELHAMID HAKKAR

ADX (Administrative Maximum)
«Il va se dégrader et pourrir»

Zacarias Moussaoui, le seul « inculpé» des attentats du 11 septembre, vient
d'être condamné à perpétuité. Il est incarcéré à «ADX» la prison high-tech du
Colorado, surnommée « l'Alcatraz des Rocheuses». Les cellules font 7 m2, avec
pour seul mobilier un lit, une table, un tabouret, des WC, le tout en béton. Une
petite télé noir et blanc où ne sont retransmis que les offices religieux. Les
fenêtres minuscules sont placées très haut afin que le prisonnier perde toute
notion d’espace. Les locaux bloqués par 1400 portes blindées sont truffés de
caméras et de détecteurs. Les prisonniers ne se croisent jamais, les discussions
sont limitées aux paroles échangées avec les gardiens. James Eikeen, un ancien
gardien de prison devenu consultant en sécurité pour le gouvernement fédéral,
cité par les avocats pour défendre la perpétuité, a déclaré a la barre : « j’ai obser-
vé ces détenus pendant vingt ans, je peux vous dire qu’avec le temps ils pour-
rissent. Moussaoui ne le sait pas encore mais dans de telles conditions son état
va très vite se dégrader. Nous ne le préparerons pas a un retour à la société. »
Son discours avait de quoi convaincre les jurés, même les plus fervents adeptes
de la peine de la mort.
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LE 9 OCTOBRE est une date, cela fait vingt ans que la peine
de mort a été abolie dans ce pays. Vingt ans, et le 9
octobre est le type même de représentation publicitaire de
la nouvelle religion d’Etat. Un culte dont nos sociétés
aiment à célébrer chaque messe, chaque ave jusqu’au der-
nier soupir de félicité.
Dans les mimétismes ad nauseaum, il faut consacrer la
gloire sans mémoire :
Oublier que cette « France des lumières » se décidant à en
finir enfin avec la suprême violence d’Etat était le dernier
pays d’Europe occidentale à renoncer à la vengeance
publique ?
Et ceux qui brodent cet acte sublime au Te deum d’un
Président défunt, sont-ils à ce point amnésiques ?
Comment gommer les pouvoirs spéciaux, l’œuvre de cet
ancien ministre de la justice et le crime de dizaines de pri-
sonniers politiques algériens et français ? La mémoire se
découpe-t-elle suivant les pointillés comme les corps des
suppliciés ?
Mais précisément, le rôle des célébrations n’est-il pas d’en
finir avec le passé pour lisser un présent de mille ans, un
temps suspendu aboutissant au non-sens de la seule mar-
chandise et des dividendes ?
Amputés du passé, le présent consacré se dissimule sous le
masque, il se conjugue aux mensonges domestiques et aux
nouvelles tyrannies.
Nous, prisonniers qui vivons dans le ventre de la bête car-
cérale, nous adressons cette supplique à ceux qui, réunis,
fêterons l’anniversaire.
La mort a-t-elle quitté le monde de la punition ?
Non !

Il n’est jamais
mort autant de pri-
sonniers depuis le
temps des malarias
de Cayenne !
Non ! Les prisons
actuelles sont des
mouroirs où le
mortifère est élevé
sur des autels aux
fleurs incompres-
sibles. « Prison-
hôpital », « prison-
asile », «prison-hos-
pice », suicides,
au tomut i l a t i on ,
folie, mort lente,
violences des sur-
veillants et d’autres
prisonniers, arbi-
traires…
Ainsi la mort est en
bonne place sur les
bons de cantine et,
dans ce pays, l’abo-
lition de la peine
capitale inaugura
banalement la
grande mutation de
l’Etat pénal et de
son royaume de
damnations.

En octobre 1981, nous étions 31 551 prisonniers, nous
sommes plus de 50 000 aujourd’hui. On entasse. On
construit, dans l’urgence, des cités du châtiment comme
hier ils bâtissaient les barres des périphéries. Ils préparent
de nouvelles maisons de correction pour les enfants, des
prisons spécialisées pour les détenus grabataires, d’autres
pour les malades mentaux (près d’un tiers de la popula-
tion pénale est atteinte de troubles psychiques graves), des
prisons souterraines pour les détenus dangereux…
En vingt ans, la durée moyenne des peines a cru de 71 %.
Quant à l’alourdissement des peines prononcées, il ne
peut plus être contesté, sans parler de la mise en place des
peines de sûreté, 18, 22, puis 30 ans incompressibles.
C’est l’inflation de l’absurde sécuritaire jusqu’à la perpé-
tuité réelle ! Et aujourd’hui, des milliers de longues-peines
et plus de 600 perpétuités étouffent lentement dans les
nouvelles tours de béton et d’acier du tout-prison.
C’est la réalité de l’explosion carcérale !
Et c’est également une guerre faite de mots que les ado-
rateurs médiatiques chantent à tue-tête.
On ne meurt plus en prison, puisqu’il n’y aurait plus de
peine de mort. Il n’y aurait plus de fous, puisqu’ils ont
décidé d’abroger l’article 64. Il n’y aurait plus besoin de
libération médicale, puisque les malades disparaissent
simplement des statistiques au cours de leur transport vers
les hôpitaux civils les plus proches. Il n’y aurait plus de
prisonniers politiques, puisqu’il n’y a plus qu’une seule
politique, celle du consensus des similaires…
Dans cette pantomime, l’Etat-pénitence se décline au
clean livide de l’ordre idéologique !
Sous les sunlights, la mode est à la pub pour la « sécurité
républicaine » et la « tolérance zéro », et ces slogans réac-
tionnaires dessinent les contours de la répression actuelle.
Car ce n’est pas n’importe quelle « tolérance zéro », et pas
besoin d’aller chercher les exemples dans les hautes
sphères de leur politique. A Toulouse, au début sep-
tembre, les juges ont condamné à une petite peine de sur-
sis un flic assassin, et quelques instants plus tard, ils expé-
diaient en prison pour plusieurs mois un Algérien dont le
seul crime était de ne pas être en possession d’un titre de
séjour régulièrement visé par l’administration.
On fête l’abolition de la peine de mort dans une ambian-
ce de bureaucratie sécuritaire et pénitentiaire. Plus que
jamais par le passé, la prison est une arme de premier
choix pour les nouveaux criminels, des déviants et des
fous, parce qu’elle s'élève plus haut encore comme mena-
ce permanente pesant sur les populations les plus pauvres,
contre les jeunes prolétaires soumis « au marche ou crève »
de la précarité globale, contre les étrangers sans-papiers
chassés de chez eux par les ravages des inégalités crois-
santes… La prison ne frappe plus les marges de nos socié-
tés mais elle s’insinue au cœur de ces principales logiques
d’exploitation et d’oppression.
Bien sûr, parfois, ils s’émeuvent encore des dégâts de leur
gestion, ils pondent dans la contrition trois ou quatre rap-
ports puant le remords et le consensuel. Ils pleurnichent
sur les plateaux de télévision. Ils évoquent de grandes
réformes humanistes. Puis, minés par les lobbies et tous
ceux qui se gavent sous les mamelles de la vache à lait
pénitentiaire (nouveaux industriels des prisons privées,
hauts fonctionnaires, cadres ou corporations d’uniformes
qui vivent de formes légalisées ou occultes des bénéfices
tirés à ce monde des ténèbres) ils reculent. Face à cette...

« LA GUILLOTINE TUE , LA PRISON AUSSI »
LE 9 OCTOBRE 2001, DES PRISONNIERS DE LA CENTRALE D’ARLES LANÇAIENT 

UN APPEL POUR UNE JOURNEE DE RESISTANCE
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... mafia factieuse, ils négocient des petits aménagements et
ainsi l’« humiliation de la république » accouche d’une sou-
ris apeurée.
Ces derniers mois, autant la réforme de l’Application des
Peines que le projet de loi pénitentiaire en sont la plus clai-
re des démonstrations. Ils rafraîchissent les peintures
comme ils réhabilitent Fleury ou humanisent Fresnes.

Sinistre comédie !
Jusqu’à quand ?

Dans ce pays, le pouvoir n’accepte des réformes dans ses
geôles que sous la menace des émeutes et des luttes, face à
la résistance des prisonniers ! Ceux qui ignorent cette
logique sont promis à crever la gueule ouverte.
C’est pourquoi nous appelons à marquer chaque occasion de
notre présence collective et consciente. Et le 9 octobre,
comme le jour de l’examen de la loi pénitentiaire, nous
devons faire acte de présence par une journée de lutte,
grève de plateaux, grève des ateliers, blocages… Toutes ini-
tiatives sont à étudier sur les coursives.
Dans le même mouvement, nous appelons les personnes à
l’extérieur à perturber les cérémonies de célébration du
vingtième anniversaire de l’abolition de la peine de mort.

Le 9 octobre doit être un jour de résistance
contre la mort lente

des perpétuités et des longues peines.

Le 9 octobre doit être un jour de revendication
pour le rétablissement

des libérations médicales,
des libérations conditionnelles

et de toutes les mesures de l’application des peines.

COLLECTIF DES PRISONNIERS DE LA CENTRALE D’ARLES
15 SEPTEMBRE 2001

LORSQUE je pense aux longues-peines, d’emblée
la réflexion s’ancre dans ces hommes qui ont dû
subir, il y a déjà vingt ans, la peine capitale.
On peut se hasarder à dire que c’est une «cour-

te peine». Et en hasardant encore, dans une
hypothèse de «contradiction surmontée», j’ose
énoncer qu’une telle condamnation à la mort
subite pouvait être d’une qualité supérieure à une
condamnation à perpétuité, qui s’en trouve ainsi
gracieusement élargie et humainement prévue
par le Code pénal, dans une époque prétendu-
ment progressiste. Du moins, le condamné à
mort ne subissait guère l’atroce souffrance de
voir sa propre décomposition biologique et céré-
brale, ainsi que celle – affective – concernant les
proches, déchiré parmi quatre murs dépourvus
d’issue pendant vingt, vingt-cinq, trente ans… A
partir du moment de sa condamnation jusqu’à
son exécution, le condamné à mort se faisait
une raison de « l’acquittement terrestre» à lui
imposé. C’était la loi ! Inhumaine, barbare, cruelle,
impitoyable, mais c’était la loi. Et voilà qu’une
sorte de philosophe fataliste s’appropriait la pen-
sée de l’être destiné: – Il vaut mieux mettre un
terme à l’angoisse tourmentée que la traîner des
années durant sans espoir ni destin. Le néant !
C’est la pensée suicidaire ! Celle qui est encore
«en vogue» dans «nos» prisons, car le système
pénitentiaire n’offre pas grand nombre de choix
en ce qui concerne les longues-peines… Il y a
vingt ans qu’on a aboli le bourreau, mais dans la
nouvelle interprétation de la loi, donc la condam-
nation à perpétuité, c’est le condamné même qui
devient son propre bourreau! Voici ce que je
veux dire lorsque j’écris «contradiction surmon-
tée» : le système pénitentiaire, appuyé par la
« loi», nous a confié le choix de vie ou de mort
sur nous-mêmes! […]

Frédéric, Centrale d’Arles, septembre 2001

EST TOUJOURS VIVANTE !

[…] La peine de mort, de fait, n’a pas été abolie, elle a tout simplement changé
de visage.
Depuis vingt ans, elle a été substituée par des peines toujours plus longues avec
des dix-huit, vingt-deux, trente ans de sécurité. Des peines incompressibles !
C’est la course au tout-sécuritaire et l’inflation est au mieux de sa forme.
Aujourd’hui, l’absurde sécuritaire coupe beaucoup plus de têtes qu’autrefois la
guillotine. Il y a vingt ans en arrière, les têtes de trois ou quatre prisonniers
étaient tranchées par le couperet, entraînant une mort instantanée et foudroyan-
te. Maintenant c’est la mort lente qui guette les milliers de détenus condamnés
à des longues peines et les centaines d’autres condamnés à perpétuité. En vingt
ans, la durée moyenne des peines s’est accrue de 71 %. L’article 64 étant sup-
primé, il n’y aurait plus de malades mentaux enfermés dans les geôles du pays
qui se targue d’être le géniteur des droits de l’homme.
De qui se moque-t-on ? Si nous en croyons leurs statistiques, les malades atteints
de maladies graves, voire incurables, ne meurent plus en prison. Effectivement,
quand le tout dernier moment approche, le malade est conduit vers un hôpital,
donc il s’éteint là-bas ou dans l’ambulance qui l’y mène. Ainsi, il ne figure pas
dans leurs statistiques, puisqu’il est mort dans un hôpital ou dans l’ambulance
du SMUR, celle du SAMU, ou celle des pompiers qui l’aura conduit dans son
dernier voyage sur terre. […]                

Luigi, Centrale d’Arles, septembre 2001

LA PEINE

DE MORT
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Le 12 mai 2006

Bonjour,

«Certaines personnes ont le pouvoir de donner la vie,
d'autres de la retirer, mais les plus cruels, n'est-ce pas ceux
qui ont le pouvoir, soit de la gâcher, soit de la rendre encore

plus inutile qu’elle n’est?
Selon notre société, tout comportement déviant, c'est-à-dire

toute personne ne respectant pas les lois, les règles, les
normes, etc. et devenant ainsi un danger pour la société, est
soumise à des sanctions diverses selon l'acte commis. Dans
certains Etats, la sentence ultime sera l'exécution, à savoir
la peine de mort. Dans d'autres, par conviction religieuse,

par moralité, par culpabilité ou encore par volonté de
rendre justice, la peine de mort laissera place à une autre

peine : l’incarcération.
Mais ne croyez-vous

pas que cela est enco-
re plus inhumain d'en-
fermer et d'isoler des

personnes qu'on réduit
à l'inutilité et au

désarroi complet?
Alors comment faire le

bon choix?
C'est opter soit pour
la mort physique et

complète, soit pour la
mort morale, sociale,
familiale et profes-

sionnelle qui aboutira
à la dépression et à la
dégradation humaine.

Quelle que soit la
décision prise, avons-

nous vraiment le droit de commettre de tels actes? Pour-
quoi, et selon quels critères une personne –ou même un

groupe de personnes plutôt qu'un autre – est-il jugé capable
d'être juste et d'avoir le pouvoir de sacrifier des vies? »

Cet écrit, je l'ai fait à l'âge de 14 ans. Aujourd'hui, j'en ai 22,
et je me pose toujours la même question. Peut-être – sûre-
ment – qu'aujourd'hui je ne l'écrirais pas de la même façon,
mais je me pose encore souvent la question. Comment peut-
on délibérément décider d'envoyer quelqu'un en prison en
connaissant les conditions de vie qui y règnent?
Si nous ne parlons pas de l'acte même d'enfermer (qui est une
autre question, si importante soit-elle) mais si nous pensons
seulement aux conditions de détention et aux chances de réin-
sertion, comment pouvons-nous aujourd'hui décider d'incar-
cérer un individu en sachant l'horreur que nous offrent nos
chères prisons françaises ? Et en plus, ils ajoutent : «que cette
peine vous serve à réfléchir et à vous réinsérer». Comment
ces hommes et ces femmes ayant fait des études, sachant tout
de même réfléchir, peuvent-ils nous sortir de telles conne-
ries ? Tout le monde sait que la prison ne réinsère pas, qu'elle

ne fait que détruire les individus, les enfermer dans un cercle
vicieux d'isolement, de dépendance et de désarroi. Elle les
coupe de la société pendant et après leur incarcération.
Nos chers politiques et notre chère justice vivent de cela.
C'est bien sûr leur fond de commerce. Comment peut-on
sacrifier des hommes et des femmes, des vies, des familles,
des esprits, des corps, simplement pour des raisons poli-
tiques ? Comment peut-on consciemment, et j'insiste sur ce
terme, faire entrer des individus dans ces mouroirs infects et
débilitants que sont les établissements pénitentiaires?
Ne nous faites pas croire que ces hommes «dominants» par
leur pouvoir de décision ne se rendent pas compte de la situa-
tion. Ils ne souffrent pas en premier lieu de déficiences men-
tales, alors arrêtons de dire qu'ils ne se rendent pas compte de
la réalité carcérale. Ils le savent, et en jouent. Ce qui leur
importe, c'est d'enfermer, enfermer et enfermer encore, afin
que l'opinion publique (terme qui – en passant – n'est qu'une
foutaise inventée par les dominants pour faire croire au
peuple qu'il a son mot à dire) se sente en sécurité. Là est un
des problèmes : on joue avec des vies humaines juste pour des
soucis d'élection et de voix ; pour que l'opinion publique se
sente en sécurité – mais quelle sécurité ? A quel prix?
Et même en partant de leur raisonnement, on serait en droit
de se demander si enfermer ces gens durant des années dans
ces hontes institutionnelles, politiques, nationales et
humaines, est un gage de sécurité : je suis persuadée que non.
Les gens pensent aux temps passé derrière les murs, mais
pensent-ils au devenir de ces prisonniers une fois dehors?
Non, ça serait trop leur demander que de réfléchir ne serait-
ce que cinq minutes sur un sujet aussi important que le deve-
nir des ces hommes et de ces femmes. L'on préfère se préoc-
cuper de notre Dieu contemporain, Sir « Argent». Là oui,
quand il s'agit d'économie, d'argent, de profit, de chiffre d'af-
faires ou de toute autre chose qui touche directement ou indi-
rectement la monnaie, on passe des heures à réfléchir, à ins-
taurer les meilleurs moyens d'accumuler ; mais la vie humai-
ne, où est-elle ? Quelle place les hommes tiennent-ils dans
cette société capitaliste moderne ? Ah oui, on nous dira :
«mais on fait beaucoup de social» – combien de fois j'ai pu
entendre ça ! ! ! Quel social ? Celui qui se nourrit lui-même du
système, ou celui qui se contente de se donner bonne
conscience?
Et puis même, sommes-nous obligés de parler de social ? Se
préoccuper du devenir des êtres humains devrait-il obligatoi-
rement porter un nom? Mais c’est encore un autre débat.
Alors, si moi, jeune femme de 22 ans, je me pose la question
et je me préoccupe de ce que peuvent devenir et vivre ces
individus qu'on enferme délibérément dans un système des-
tructeur, pourquoi nos chers citoyens ne le font-ils pas?
Bougez-vous, pour vous, pour eux! Faites attention à ce que
devient notre système de traitement des hommes, et plus glo-
balement notre société, car n'oubliez pas que tout est lié. Arrê-
tez de faire les «canards» (je m'excuse du terme) et de contri-
buer à développer la misère, la destruction et l'inhumanité.
N'ayez pas pitié, mais essayez de penser!
Je voulais tout simplement et très brièvement montrer que des
personnes, quel que soit leur âge (malgré leur nombre réduit)
s'intéressent à la réalité carcérale.

Merci à vous.
JEANNE

«N'ayez pas pitié,
mais essayez de penser!»
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La loi Perben sur le terrain

C’est la construction de 18 nouveaux établissements
pénitentiaires, soit 11200 places créées :

9600 places en métropole : un centre pénitentiaire (CP) de
400 places à Mont-de-Marsan, un CP de 400 places à Poitiers,
un CP de 400 places à Dunkerque, un CP de 400 places à
Lille, une Maison Centrale de 150 places à Vendin-le-Vieil,
un CP de 400 places à Beauvais, un CP de 400 places au
Havre, une maison d’arrêt (MA) de 600 places à Lyon-Cor-
bas, un CP de 600 places à Bourg-en-Bresse, un CP de 600
places à Roanne, une MA de 600 places à Nice, un CP de 600
places à Ajaccio, un CP de 600 places à Orléans, un CP de
600 places en Ile-de-France, un CP de 400 places à Le Mans-
Coulaines, un CP de 600 places à Rennes, une maison cen-
trale (MC) de 150 places à Alençon, un CP de 600 places à
Nancy), un CP de 500 places à Colmar, un CP de 600 places
à Béziers.
1600 places en Outre-Mer : une MA de 600 places à Saint-
Denis-de-la-Réunion, une MA de 400 places à Basse-
Terre en Guadeloupe et 600 places en prévision sur un site
indéterminé.

C’est l’application de «nouveaux concepts
pénitentiaires», 2420 places crées :

2000 places pour des quartiers courtes peines (QCP). En
avril 2003, le rapport Warsman, demandé par le garde des
Sceaux, propose des peines alternatives et des modalités
d’exécution des courtes peines dans des établissements spé-
cialisés. Ces établissements de 30, 60 ou 120 places sont
réservés aux prisonniers condamnés à des peines inférieures

ou égales à un an. Le placement dans un QC se fera à l’ap-
préciation du directeur de la maison d’arrêt à laquelle il est
rattaché administrativement. Entre 20 000 et 30 000 per-
sonnes par an seront écrouées dans ce cadre pour un séjour de
1 et 6 semaines. Le prisonnier, qui peut être mis ou remis en
détention classique sur simple décision du directeur, s’enga-
gera à respecter le règlement et à suivre des programmes édu-
catifs axés sur l’apprentissage de la citoyenneté. Ces pro-
grammes élaborés par l’administration pénitentiaire, les ser-
vices publics compétents, des associations, par des médecins,
des collectivités locales contraindront le prisonnier à une
prise en charge répressive en terme « d’éducation médicale ».
Les programmes prioritaires visent : les violences familiales,
les violences routières, la délinquance liée aux addictions
(drogues, alcool…), l’apprentissage de la citoyenneté (incivi-
lités, outrages…), la lutte contre les discriminations (racisme,
antisémitisme…), le défaut d’hygiène, l’éducation à la santé.
Ces programmes prétendent inciter au retour à la vie sociale.
« Ils consisteront en des bilans individuels médicaux, psycho-
logiques et sociaux, entretiens d’évaluation débouchant sur
des thérapies personnalisées, des thérapies de groupe et des
activités physiques, artistiques, pédagogiques.»
Ce nouveau concept pénitentiaire repose sur le constat qu’un
grand nombre de peines d’emprisonnement prononcées sont
inférieures à un an, soit 90 000 sur 110000, dont 50 000 infé-
rieures à quatre mois. Les QCP permettront l’exécution de la
totalité de ces peines et mettront fin au « sentiment d’impuni-
té ». Ils tendraient à «prévenir la récidive par la mise en
œuvre de programmes d’exécution des peines fondés sur une
démarche individuelle et volontaire des personnes condam-
nées ». Super, et pour ne pas créer de rupture avec la vie pro-
fessionnelle, la peine peut être effectuée pendant les congés
payés. Certains mal-pensants diront qu’en plus d’être logés
gratuitement dans des quatre-étoiles, les prisonniers sont

LES PRISONS PERBEN : LE FINANCEMENT PRIVE
Suite de l’article : «du service public pénitentiaire à la prison privée», paru dans l’Envolée n°11

Petit rappel: En 2001, un programme de 35 nouvelles prisons est
annoncé par Marylise Lebranchu, ministre de la Justice socia-
liste du gouvernement Jospin. La droite revient au pouvoir et le
9 septembre 2002, la loi du ministre de la Justice, Dominique
Perben : « loi d'orientation et de programmation de la justice»
(LOPJ, voir l’Envolée n° 12), dite loi de justice de proximité,
pérennise le dispositif Chalandon des prisons semi-privées. Per-
ben annonce le retour des «quartiers de haute sécurité» et une
classification des établissements, non plus en fonction de la lon-
gueur des peines effectuées, mais par rapport à la dangerosité
supposée du prisonnier.
Cette loi applique le partenariat public/privé. Elle dispense le
commanditaire de la longue procédure du code des marchés
publics et permet le recours au crédit-bail (leasing) avec un droit
d'occupation temporaire de terrain public par une entreprise pri-
vée et une location des murs avec option d'achat. L'Etat est loca-
taire, il verse un loyer mensuel et pourra éventuellement exercer

une option d'achat en fin de contrat (vingt ou trente ans). 
La compétition porte maintenant sur la conception, la construc-
tion, la maintenance du bâti, la gestion clefs-en-main, et surtout
sur le financement des établissements. L'Etat garde toujours les
missions de direction, de surveillance, de greffe.
La LOPJ prévoit un programme de 13 600 places (7000 supplé-
mentaires, 4 000 pour remplacer les plus vétustes et finir le pro-
gramme précédent). Au final, avec les réhabilitations, ce sont
15 000 places qui sont prévues dans 28 prisons, dont 18 nouvelles.
Ce programme suppose donc la constitution de consortiums asso-
ciant des constructeurs, des gestionnaires et des investisseurs
financiers (groupes et/ou banques). Il représente la modique
somme de 1,4 milliard d'euros… Entre 60 et 70 millions d'euros
par établissement de 600 à 800 places, entre 80000 et 100000
euros par prisonnier… Plus 150 millions d'euros supplémentaires
(s'ajoutant aux 180 déjà existants) qui seront attribués au marché
des services, à la gestion déléguée (PPP).
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payés pour venir en prison.
Plusieurs sites pilotes ouvriront en 2007 : 60 places à Seysses
près de Toulouse, 60 places à Strasbourg et 120 places à Fleu-
ry-Mérogis près de Paris, à Rennes…

Des unités spéciales, dans certains hôpitaux civils, pour les
prisonniers dits «psychiatriques », 244 lits créés.

Des centres pour peines aménagées (CPA) pour les prison-
niers en démarche de réinsertion dont le reliquat de peine est
inférieur à un an. Trois sont déjà en fonctionnement, à Mar-
seille dans la prison-hôpital des Baumettes, dans l’ancien CP
de Metz-Barres et dans le centre de semi-liberté de Villejuif.

De nouveaux quartiers de semi-liberté (QSL), 260 places
dans quatre nouveaux établissements : deux QSL de 8O
places (Gradignan près de Bordeaux et Aix-Luynes près de
Marseille) et deux autres de 5O places (à Loos près de Lille
et au Pontet près d’Avignon). L’appel d’offre a été attribué
au cabinet d’architecte Chabal Architecte, mandataire de
l’économiste Michel Fongue et du bureau d’étude Oger
International.

Des établissements pénitentiaires pour mineurs (EPM),
420 places plus 500 nouvelles places dans les prisons pour
adultes, soit au total, 920 places supplémentaires (voir dans
ce numéro le texte sur les EPM).

Les heureux mandataires

Un premier appel d’offre d’un montant de 440 millions d’euros
pour 5000 places dans sept établissements a lieu en juin 2004.
La première pierre est posée en 2005, la livraison devrait être
effective en 2007-2008. Soit:

Trois établissements,–168 millions d’euros– à Bourg-en-Bres-
se, à Vezin-le-Coquet près de Rennes et Mont-de-Marsan, font
l’objet d’un appel d’offre «classique», conception et réalisa-
tion. Ils sont attribués au groupe Bouygues via ses filiales DV
Construction, GTB Construction, GFC Construction, et ses
associés architectes, Borja Huidobro, Bernard Guillem (C+ H+
A5 Architectes) et le bureau d’étude Y. Ingénierie.

Quatre établissements, 200 millions d’euros, 2800 places en
PPP, où le financier privé est le propriétaire. Il s’agira des pre-
miers contrats pour le financement, la conception, la construc-
tion et la gestion/exploitation de prisons. Les établissements
sont: une maison d’arrêt de 690 places et un CP de 810 places
à Béziers, une maison d’arrêt de 690 places à Lyon-Corbas, un
centre de détention de 600 places à Maxeville près de Nancy, un
CP de 690 places à Roanne.
Au terme d’une consultation à laquelle participaient des grou-
pements d’entreprises représentés par les mandataires sui-
vants : GFC Construction, SOGEA Construction, PPIE Bati-
gnolles, GTM Construction ; c’est le groupe Eiffage et le
cabinet d’architectes Denis Valode et Jean Pistre qui ont rem-
porté le jackpot.
Un deuxième appel d’offres pour désigner les prestataires de
service a lieu vers 2005-2006 (pas de nouvelles). Une nouvelle
consultation est déjà en cours pour des établissements péniten-
tiaires à Poitiers-Vivonne, Le Havre et Le Mans-Coulaines.

Les heureux financiers

C’est le groupe Eiffage qui a remporté le marché des 4 nou-
velles prisons entièrement privatisées, avec la primeur de
financer les constructions et d’être propriétaire des murs et du
fond de commerce pendant vingt ou trente années.
Mais Eiffage peut-il financer à lui tout seul de tel projets ?
Sinon, d’où proviennent les fonds ? Spéculons… Pour finan-
cer certains de ses divers travaux, l’entreprise s’associe à des
banques. C’est le cas pour la prise de contrôle des autoroutes
Paris-Rhin-Rhône (APRR) et des autoroutes du Nord et de
l’Est (la SANEF) où Eiffage participe à hauteur de 50 % à la
structure qui s’est portée acquéreuse à 70 %: la Macquarie
Infrastructure Group (MIG), filiale de la banque Macquarie.
Peut-on penser que la banque Macquarie finance aussi en par-
tie la construction des nouvelles prisons privées?
La banque Macquarie est issue directement de la première
banque australienne, la Banque de Nouvelle-Galles du Sud,
fondée par le gouverneur écossais de Sydney en 1817 :
Lachian Macquarie. Considéré comme l’un des pères de la
nation australienne, c’est le créateur de la première unité
monétaire indépendante (de l’Angleterre). C’est lui qui trans-
forma l’ancienne colonie pénitentiaire australienne en une
entreprise économique dynamique pour urbaniser Sydney,
explorer l’intérieur du pays et développer l’élevage extensif
du mouton mérinos.
La banque Macquarie est l’une des plus importantes du
monde. Banque traditionnelle investissant à long terme, elle
s’oriente aujourd’hui vers les edge funds, les investissements
sur le fil du rasoir, les fonds spéculatifs à hauts risques. Son
budget est de plus de 1000 milliards de dollars, l’équivalent
du budget de l’Union européenne. Elle s’intéresse particuliè-
rement aux privatisations européennes, rachète des aéroports,
des autoroutes, des parcs d’éoliennes, tente des rachats
comme celui d’Eurotunnel ou du London Stock Exchange (la
bourse de Londres)… et pourquoi pas la prison près de chez
toi ? Macquarie est
conseillé entre autres
par le bureau pari-
sien du réseau inter-
national d’avocats
d’affaires Allen et
Overy LLP.

En 20 ans, entre les
constructions déjà
faites et les projets
lancés, ce sont près
de 23 000 places
supplémentaires
qui ont été créées.
Du neuf certes,
mais des conditions
d’incarcération qui
continuent à se
dégrader.
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Le jour où j’ai franchi le
seuil de la maison d’arrêt
de Fresnes, tout était diffé-
rent. Ma dignité et ma fier-
té on été laissées à la fouille,
ainsi que ma liberté, mais elle je l’ai
laissée à un « juge». Lors de votre der-
nière émission, vous parliez de
«grosses peines» ; je tenais à vous dire
qu’il n’y a pas de différence entre
petites et grosses peines: le fait d’être
enfermé, c’est inhumain.

Ça fait dix-neuf mois que je suis
incarcéré à Fresnes; ces dix-neuf mois,
c’est l’équivalent de trois ans dans une
autre maison d’arrêt. On dit que Paris
est jumelé à Berlin; eh bien Fresnes
est jumelé à la prison de Guantana-
mo. Vous avez dû entendre les condi-
tions de vie à Fresnes —heureusement
que l’homme se conditionne à n’im-
porte quoi, car ma vie est limitée à
9m2 pour la cellule, 12m2 pour la pro-
menade, et deux séances de sport par
semaine.

D’abord, la cellule, elle est
vivable, mais les toilettes sont
sans porte, ça fait qu’on a pas
d’intimité ; les promenades,
c’étaient les écuries à l’époque
de Napoléon, on y mettait un
cheval par compartiment
aujourd’hui appelé promena-
de, où l’on peut entasser un
nombre illimité de détenus.
Quand je marche en promena-
de, il faut zigzaguer entre les
gars, et ça, c’est mon quotidien. 

Pour vivre, il faut manger, donc
je passe à la gamelle ; déjà, la gamel-
le, elle est posée sur un chariot qu’un
autre utilise l’après-midi pour les pou-
belles, imaginez l’insalubrité. J’ai pas
trop d’oseille, donc je la mange; j’ai le
cancer du ventre avec leurs choux de
Bruxelles, leurs tripes, leurs salsifis…
Ici, y a pas trop le choix dans les can-
tines. En 2005, ils disaient qu’il allait y
avoir un grand changement pour
2006; je vois qu’une chose: ils ont
rajouté des crayons de couleur —ils
croient qu’on est à la maternelle? Et
aussi le fameux «poulet entier cuit» :
poulet, OK! Entier, avec les boyaux,
et cuit au briquet, ouais! J’en ai perdu,
des kilos, et j’ai surtout perdu le goût
de la nourriture.

Maintenant, les surveillants ; déjà,

Fresnes, c’est l’école des surveillants,
les nouveaux viennent s’entraîner sur
nous, comme si on était des cobayes.
Ils respectent même pas la famille au
parloir (...). Certains ont eu une
enfance difficile, alors ils se vengent
sur nous. D’autres sont rejetés de la
police, alors ils se la jouent «flic» avec
nous; ils nous font leurs regards éner-
vés et essaient de faire une voix de
bonhomme —au fond, ce sont des
faibles et des lâches, ils nous font la
misère, mais on va se croiser : il n’y a
que les montagnes qui ne se rencon-
trent pas. 

Quand les
matons n’aiment pas une tête, c’est
fouille à corps à n’importe quel
moment, ils lui coupent la télé, ils
déchirent son courrier, ils cassent sa
cellule. Un exemple: il y a un pote, il
se surnomme «Panini», ils lui en font
voir de toutes les couleurs. Un jour, ils
lui ont pris sa Play-Station, soi-disant
pour la fouiller; quand ils lui ont ren-
due, elle fonctionnait plus. Il s’est
plaint au chef, mais lui était déjà dans
le coup, il lui a dit : «ramène la factu-
re», mais on la lui avait donnée. 

Le pire, c’est qu’aujourd’hui
il devait sortir en perm’, il se
lève tôt pour se préparer, et
on lui dit quoi? Qu’on les
avait pas prévenus, alors

que ça lui avait été notifié. Heureuse-
ment qu’il sort bientôt!

Ici, ça ne marche qu’au chantage,
l’indigent qui n’a pas de télé et sou-
haite l’avoir, il n’a qu’à balancer au
chef certaines choses, qu’elles soient
vraies ou fausses, et hop, la télé gra-
tuite –et c’est la même pour la Rico-
ré, le tabac ou les timbres, alors ima-
ginez : dehors, c’est rempli de
balances ; à l’intérieur, c’est pire.
Fresnes, c’est le ministère de la balan-
ce. Ils ont aucune fierté.

Pour le dentiste, c’est un boucher. Il
a préparé mes chicots pour mettre des
couronnes, mais après, il m’a dit : « j’ai
fait les fondations. Tu les poseras
dehors, car ça coûte trop cher.» Ça
fait que maintenant, je peux plus

mâcher d’un côté, faut que j’atten-
de. Il n’y a pas d’hygiène, c’est un

surveillant à qui ils ont mis une
blouse blanche.

Voilà la vie à Fresnes.
Je voudrais avoir une pensée

pour Sam, qui est décédé en
début d’année à cause de la
pénitentiaire : il était en chaise
roulante. Il a fait une crise de
nerfs, ils l’ont envoyé au
mitard; arrivé là-bas, il a pété
un câble, ils l’ont interné à l’hô-

pital psychiatrique, ils lui ont fait
une piqûre, et il est décédé. Mais

tout ça, on en fait pas une polé-
mique, car ils ont leurs quotas de sui-

cides et de morts suspectes, alors que
quand un maton se mange une gifle
ils en font une manifestation.

Je passe un grand bravo à Abdelha-
mid Hakkar qui a eu le cran de dire
les choses comme elles sont, même en
risquant les représailles de ses geôliers
de Clairvaux ou du ministre de l’in-
justice. Garde la pêche, un jour vien-
dra où tu seras libre!

TÊTE D’ŒUF

«J’ai le cancer du ventre avec
leurs choux de Bruxelles,

leurs tripes et leurs salsifis»

N’ATTIREZ
PAS LES
RATS SUR
LES
FENETRES!

NE LES
NOUR-
RISSEZ
PAS!!

Le service médical de Fresnes
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ATTENTION AUX RATS
LE RAT PEUT ETRE  RESPONSABLE

DE MALADIES GRAVES POUR
L’HOMME.
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Dans sa gestion privée, cette zone de non-vie s’arroge l’usu-
fruit du détenu au détriment de tout facteur humain.

Dans ce périmètre malsain, affirmer qu’un être est quantité
négligeable n’est pas surfait; j’en veux pour preuve le récent
suicide d’un jeune gars par absorption médicamenteuse.
Lorsque l’on sait qu’il lui avait été consenti une posologie
dépassant l’entendement, qu’en est-il de la responsabilité
morale et professionnelle du praticien-collabo?

Au chapitre des exemples, ajoutons celui d’un camarade
qui, après un accident sportif, resta trois semaines la main
cassée sans autre soin qu’un pansement précaire et une épon-
ge au creux de la main! Son tort majeur est d’avoir préféré
une visite familiale à une extraction médicale. Il a fallu aler-
ter le médecin général de la DDASS sur la prévarication de
son collègue, assurément disciple de Menguelé, qui avait mes-
quinement jugé bon d’annuler une nouvelle extraction. Je vous
fais grâce de Cruella, qui n’a d’infirmière que la blouse, plus
encline à distribuer des soporifiques que de l’aspirine.

En ce qui concerne le secteur pédagogique, il est axé sur un 
processus de crétinisation en rapport avec les valeurs
rurales… à quand un C.A.P. d’œnologie pour les autochtones?

C’est aussi le champ de manœuvres des actions paramili-
taires des fachos locaux (je vous laisse apprécier l’article ci-
joint). Il faut savoir que lors de ces exercices, la population
pénale ne peut prétendre aux activités ordinaires (notam-
ment la promenade). À quand une s(t)imulation à balles
réelles? Dans ce cas, n’omettez pas de remplacer les préser-
vatifs à disposition au greffe et à l’infirmerie, et dont nous
n’avons pas l’usage, par des éthylomètres, qui s’avéreront
fort utiles pour ralentir les bavures.

Décembre 2005
Du CP de Longuenesse.

Exercice à la maison d’arrêt de Béthune
Après Longuenesse et Arras, c’est la maison d’arrêt de Béthu-
ne qui a été le théâtre, hier, d’un exercice d’application du
Plan particulier d’intervention (PPI). «Avec un réalisme pous-
sé jusqu’au bout », comme le disait Dominique Bruneau, direc-
teur régional du service pénitentiaire, forces de l’ordre et
secours ont simulé la prise d’otage d’un surveillant par cinq
détenus suivie d’un incendie le matin, et en théorie, de l’éva-
cuation des 350 détenus.

CES CELLULES ONT LE NIVEAU
D’HYGIENE D’UNE CAGE XAVIER

...QUELQUES NOUVELLES: j’ai amorcé un nouveau transfert, préférant refouler
le pseudo-confort de Longuenesse plutôt que d’endurer le climat fasciste de l’en-
droit.

Les trois mois passés m’ont permis d’apprécier l’aspect ordurier des lieux; juste
le temps de constater deux disparitions. La première était due à une surdose
médicamenteuse (une de plus). La seconde, que je qualifierai de meurtre admi-
nistratif, a été le résultat de provocations et d’un molestage (euphémisme) dont le
triste épilogue fut une pendaison au mitard.

Bien sûr, concernant ces faits, pas une ligne dans les torchons locaux, trop inféo-
dés pour être honnêtes – ce qui dérange est rarement rapporté, on préfère esca-
moter plutôt que dénoncer, on banalise les victimes intra-muros, les suppliciés
inconnus.

Il convient également de souligner les remugles racistes de cet établissement,
notamment l’apartheid religieux subi par la communauté musulmane pratiquan-
te. J’en veux pour preuve les insultes proférées anonymement par l’interstice des
portes lors de la prière, attitude aussi courageuse que révélatrice des tendances
nationalistes des cerbères avinés officiant en soirée (on voit à ce dernier point qu’il
ne peut s’agir de l’initiative d’un détenu). J’ai demandé au directeur de ne pas être
exposé au même traitement, ne pouvant anticiper ma réaction si ses nervis réci-
divaient en cas de Pater Noster ou d’Ave Maria avant de m’aliter.

Parlons de Douai, qui n’est guère mieux. Ici, on porte l’accent sur la féodalité.
C’est une sphère moyenâgeuse, intemporelle. Le quartier des arrivants parle de
lui-même. Entassés par trois dans 12 mètres carrés (le troisième bénéficiant d’un
matelas au sol), je vous laisse deviner le degré d’extrême promiscuité, puisqu’il n’y
a aucune séparation des toilettes; ces cellules ont le niveau d’hygiène d’une cage.
Sous le fallacieux prétexte d’une observation et d’une prochaine orientation, les
intéressés y stagneront huit jours. A défaut de miroir, les cellules sont équipées
d’un téléviseur. Dans un souci de préconditionnement, le soporifique cathodique
viendra éluder l’aspect sordide de ce périmètre avilissant. Concernant la rétention
de correspondance, il est prévisible que l’Envolée ne passera jamais le cap de la
censure: il suffit de savoir qu’un dossier du Nouvel Obs’ tiré sur internet suite à
l’article consacré à Catherine et faisant état des conditions d’incarcération fran-
çaises a été refoulé manu militari par le service précité. Je vais rassurer le psycho-
tique en place: je n’ai nul besoin de ce type de document attestant de l’ignominie
carcérale pour me forger un avis personnel sur la propension nuisible de son
administration, l’acquis afflictif et la pratique usuelle de l’avanie sont suffisants.

DOUAI, le 8 février 2006

J’ai bien reçu le dernier exemplaire du
journal, le premier en trois ans; il ne faut
jamais désespérer… Ici, après censure, il
aurait apparemment droit de cité. Je vous
rassure: il ne saurait être concurrencé par le
mensuel interne, «la gazette du collabo»,
outil de propagande local conçu conjointe-
ment par des élèves de l’école de journalis-
me de Lille et quelques béni-oui-oui de ser-
vice à la solde de l’autorité établie —laquelle
supervise d’ailleurs l’organe. (...)

Concernant les exactions, le Nord n’a
rien à vous envier. Présentement, on a le
sentiment que tout détenu est un objet
d’entraînement physique potentiel, un
éventuel sac de frappe. Au chapitre de l’in-
tolérable, un détenu sexagénaire s’est fait
briser le col du fémur par une valeureuse
équipe pour avoir négligé de passer sous le
portique détecteur de métal situé à l’entrée
de la promenade. De même, un pote,
Hocine Berrague, dont les anciens de la
Santé se souviendront, croupit actuelle-
ment au mitard avec quelques côtes cas-
sées, purgeant une peine de quarante-cinq
jours. Ce grand garçon a eu le tort de solli-
citer une douche après son footing. Refus,
incompréhension, amorce de processus
action-réaction, on voit où ça mène… et
pour peaufiner l’ensemble, le cas de Karim
Ben Moussa, lui aussi a eu des velléités
d’hygiène, il n’a reçu qu’une douche de
coups et subit actuellement vingt-cinq jours
de cachot, les yeux bleuis et le nez cassé.

DOUAI, le 17 avril 2006  

Après plusieurs mois de régression dans le
contexte primaire de cet établissement «Plan
13 000», je m’autorise un descriptif succinct

de l’ambiance locale.
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La Loi d’Orientation (et) des Finances est entrée en appli-
cation en janvier 2006; elle concerne toutes les administra-
tions de l’État. Jusqu’à cette date, l’Administration Péniten-
tiaire bénéficiait d’une tolérance pour la gestion de son bud-
get et des avoirs qui transitaient vers les détenus à cause de
son statut particulier. Suite à divers scandales de mauvaise
gestion, de détournements de mandats par certains agents et
de défaut de livraison des produits, l’AP a réintégré le régime
des autres administrations de l’État.

Question essentielle: comment ça marche quand je
reçois un mandat et que je veux cantiner, (c’est-à-dire ache-
ter des produits de consommation courante afin d’améliorer
le quotidien)?

Pour bien capter, il faut suivre avec le schéma sous
les yeux. Il y a 5 services différents qui interviennent
dans le processus:

a) le vaguemestre (rôle mineur)
b) le service des visas (pas à l’ambassade; il s’agit en

fait du service chargé d’ouvrir, de vérifier et de trier le
courrier)

c) la comptabilité
d)le service d’intendance périphérique du Trésor

public
e) le service de distribution des cantines
Étape n°1: le vaguemestre va au bureau de poste récu-

pérer les sacs de courrier destinés à la prison (contraire-
ment à ce que croient beaucoup de gens, ce n’est pas le
facteur qui apporte le courrier à la prison).

Étape n°2: le service des visas (4 agents à temps com-
plet pour la prison de la Santé qui compte 1200 détenus
environ) s’occupe de trier le courrier en trois tas;

a) le courrier confidentiel (avocats, juridictions...)
b) le courrier classique, vérifié, censuré, photocopié...

c) les mandats (les biffetons, le grisbi, la maille...)
Étape n°3: les mandats sont transmis au service

comptabilité qui les classe et les envoie au Trésor public.
Étape n°4: l’un des bureaux d’intendance du Trésor

public traite les mandats, vérifie que tout est en ordre et
répartit l’argent ; ce qui compte, ce sont les subsides du
mois, c’est-à-dire la somme totale reçue chaque mois.
Cette somme est divisée en une ou plusieurs tranches :

de 0 à 200 euros, aucun prélèvement
de 200 à 400 euros, 20% de prélèvement sur la tranche
de 400 à 600 euros, 25% de prélèvement sur la tranche
au-delà de 600 euros, 30% de prélèvement sur la

tranche
Exemple: je reçois deux mandats dans le mois, un pre-

mier de 250 euros et un deuxième de 200 euros ; donc,
subsides du mois=450 euros.

de 0 à 200, aucun prélèvement.
de 200 à 400, 20% de (400-200)=200, prélèvement de 40

euros.
de 400 à 600, 25% de (450-400)=50, prélèvement de

12,50 euros.
Donc sur les 450 euros du mois, on me prélève 52,50

euros qui seront répartis par moitiés entre le P.L. (pécu-
le libérable) et le P.P.C. (pécule parties civiles). Je ne
peux donc utiliser que 397,50 euros pour cantiner. Si on
ne veut subir aucun prélèvement, il suffit de se limiter à
200 euros par mois, sauf en décembre et/ou janvier,
mois de fêtes où on a le droit de recevoir jusqu’à 400
euros sans être taxé.

Étape n°5: le Trésor public transmet un seul ordre à la
Poste pour que celle-ci donne l’argent (touche pas à mon
grisbi!) à la comptabilité de la maison d’arrêt, à la cen-
trale ou au centre de détention où vous êtes gracieuse-
ment hébergé.

Étape n°6: la comptabilité qui dispose désormais des
comptes nominatifs et qui ne peut plus les éditer (le Tré-
sor public s’occupe de tout) fournit le relevé de compte

LA LOF 2006 
ou la cité des mandats perdus
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L'AP, la justice, la police, l'armée, les gouvernements, etc.,
croient dur comme fer qu'ils ont raison et que nous autres, qui
subissons leurs dressage citoyen autoritaire ou démocratique,
avons tort. Ils veulent nous éduquer par tous les moyens à par-
tager leur pensée et à agir comme eux, avec eux, parmi eux et
pour eux. A leurs yeux, chaque critique que je fais du système
est un blasphème contre 1'ordre établi qui permet la vie com-
munautaire. En cela, si je dois respecter leur croyance en la
Société, et au-delà, en la Civilisation, je ne peux plus émettre
aucune autre critique que celle, radicale, du suicide. Je ne veux
pas vivre avec vous et comme vous, donc je m'efface. Si, par
contre, je décide de les tuer, physiquement ou symboliquement,
pour imposer ma vérité et mon point de
vue, je fais en sorte d'être dans la néces-
sité d'un rapport de force ; et en cela, je
les agresse, je les attaque, je cherche à les
réduire de toutes les façons possibles.

Ceci vaut pour ce grand mot : la société,
qui englobe des milliards d'êtres
humains, comme cela vaut pour cet autre
grand mot : la religion, qui en englobe
tout autant. Si je ne peux attaquer avec la
plus grande virulence la religion, alors
je ne peux attaquer avec la même viru-
lence la société ; et, de cause à effet, la
prison.
Blasphémer contre un lieu de culte ou
contre un lieu carcéral est du même
domaine, puisque je touche aux sensibilités de ceux qui bâtis-
sent les deux et croient de bonne foi, arguments à l'appui, que
c'est un bien pour l'homme malgré quelques petits défauts de-
ci de-là, par exemple les morts suspectes pour les prisonniers
et l'anathème sur les femmes dans les religions monothéistes.

Alors comment lutter en ménageant les susceptibilités des
uns et des autres afin de ne pas froisser la croyance du prêtre
et celle du juge ? Accepter, au nom du respect et de la liberté
d'autrui, d'avoir tort devant le plus grand nombre s'entendant
sur les règles et les lois –dont la terminologie est la même
pour l'homme de dieu que pour l'homme socialement civilisé ?

Je ne peux pas vivre en contradiction, mépriser de toutes mes
forces le maton qui m'enferme en étant persuadé qu'il fait le
bien de tous, et même le mien, et respecter le croyant profes-
sionnel qui essaie par la censure de me mettre à genoux en
m'expliquant qu'il a raison et que c'est autant pour mon bien
que pour le respect de tous.

La meilleure preuve du lien entre l'ordre religieux et l'ordre

social(?) est bien la proposition de loi visant à réprimer, par
des articles du code, le blasphème. Si nous devons respecter
cette loi, si certains la trouvent juste et bonne, alors nous
devons toutes les respecter, même celles qui nous font le plus
souffrir, puisque c'est la loi de plus grands et plus puissants
que nous, qu'il soient déistes ou capitalistes.

«Rendez à César ce qui appartient à César ! » a dit Jésus en
montrant une pièce à l'effigie de l'empereur.
«Rendez à César la monnaie de sa pièce ! » a dit Spartacus en
montrant le poing sous le nez de l'empereur.
Je crois en Spartacus et en tous les faux-monnayeurs ; et à tous

les Césars, je montre un faux-cul lâche,
mais un vrai cœur vaillant.

Vous, les croyants, ne voyez-vous pas
dans les livres dits sacrés une Bible-
code, un Coran-procédure et une Thora-
pénale ? C'est une vraie question que je
pose, et sans aucune ironie. S’il n'y a que
moi qui le vois et qui le comprends,
alors, ce n'est pas compliqué ; je suis fou,
et il faut m'enfermer davantage–et pour
toujours.

La Bible dit que le royaume des cieux
est ouvert aux simples d'esprits ; et moi,
je dis que le royaume de la simplicité
est ouvert à tous les esprits. Je suis en

prison pour me battre, pas pour me plaindre et censurer –ou
pire, m'autocensurer ; encore moins pour renvoyer à l'Envolée
mes propres échecs, que ce soit pour le 721 ou pour mes condi-
tions de détention. Pour le 721, les prisonniers ont cru à Kar-
senty, à Glock et à l'Envolée ? Ils y ont crus? Ils ont été déçus,
découragés, fragilisés, ils se sentent égarés ? Eh bien, c'est là
tout le malheur de ceux qui croient au lieu de se battre ! La
parole de l'Envolée n'est pas parole d'Évangile et ne s'est
jamais posée comme telle. Il n'y a aucune différence entre qui
espère et qui prie comme il peut y en avoir une fondamentale
entre celui qui attend et celui qui agit. Les guerriers n'ont
besoin ni de berger, ni de bâton, ni de chien, ni de pipeau.

Si demain je décide, en accord avec ma pensée, mes amitiés et
mes amours, de sortir de prison, j'en sors. Mort ou vif, mais
j'en sors, et l'Envolée n'a rien à voir dans ce choix-là, si ce n'est
pour lui donner le plus large écho possible, pour le répercuter
dans l'espace et dans le temps les plus grands possible, c'est-
à-dire minuscule : à échelle humaine !

HAFED BENOTMAN

FRESNES MAI 2006

SATAN L’HABITE

au service des cantines qui vous livre enfin vos produits.
Question n°2 : mais combien de temps ça va-t-y prendre

tout ce tabernacle de pancakes; caribou!
Eh bien, ça dépend...
À la Santé, par exemple, au début, ça prenait trois

semaines de l’envoi du mandat à la réception des can-
tines ; mais depuis que la directrice adjointe s’est pen-
chée sur la question, et avec quelques blocages de pro-
menade pour égayer le tout, on est arrivé à une semai-
ne ; mais attention, j’ai pas dit une semaine terrestre (eh

oui, ça peut être une semaine sur Pluton ou sur Cha-
ron). C’est qu’à la Santé, par exemple, les bons de canti-
ne sont postés le lundi matin. Si votre mandat arrive,
manque de pot, le lundi après-midi, alors le bon de can-
tine passe à la trappe! Le seul petit avantage, car il y en
a un, c’est que l’on vous prélève l’argent après la livrai-
son des produits (et non plus avant, comme dans l’an-
cien système) : plus de réclamations, plus d’arnaques
lorsqu’il y a un transfert vers une autre prison...

LA SANTÉ MARS 2006

Arrestation d’une sorcière à Salem
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Chère Mme Line Renaud, cher
M. Obispo & Co,

Comment vous traduire ce qu'est
la vie des 500 derniers sidéens que
comptent encore les prisons fran-
çaises ? (Source OIP « Dedans-
Dehors n° 51»)

Comment vous raconter l'histoire
de ces oubliés du Sidaction dont nul
ne s'est préoccupé depuis plus de
vingt ans ? Comment décrire la souf-
france de ceux qui sont mort en
détention et que j'ai vu dépérir jour
après jour?

Comment vous dire se que j'ai res-
senti lorsque, par manque de soins,
j'ai failli mourir seul dans un quartier
d'isolement? Comment vous faire
entendre ma colère quand je vois que
pas une seule association n'a réagi
lorsque le gouvernement a durci la loi
sur la suspension de peine? Ne trou-
vant pas de mots assez forts, je n'ai
trouvé qu'un dessin à faire pour vous
exprimer la terrible indifférence que
nous subissons année après année,
sidaction après sidaction, campagne
après campagne. Il illustre assez
bien, je crois, le désarroi de notre
condition de malades au sein du
monde carcéral.

Aujourd'hui, nul n'est censé igno-
rer ce qui se passe dans nos prisons,
grâce, entre autres, au dernier rap-
port alarmant de M. Alvaro Gil
Robles. Vous ne pouvez donc plus
ignorer les conditions dégradantes et
indignes dans lesquelles on fait
vivre les détenus. Imaginez alors le
traitement réservé à ceux particuliè-
rement fragilisés par une séropositi-
vité ou un sida déclaré, c'est un véri-
table scandale qui a été trop long-
temps passé sous silence.

Tous les ans, lors de chaque Sidac-
tion, je vois parmi vous toutes sortes
de chanteurs, de présentateurs, de
personnalités et d'hommes poli-
tiques arborer la rosette rouge pour
la bonne cause, mais je ne vois là
que charité de circonstance et pro-
motion. Où est donc passée l'essen-
ce même de la lutte contre le sida

quand je constate la ségrégation
imposée aux prisonniers par ceux-là
même qui organisent et dirigent les
associations et le Sidaction. Mobili-
sation, chansons, soutiens, concerts,
beaux discours et paillettes nous
sont proposés, mais jamais un mot,
une pensée pour les « séro-prison-
niers» que nous sommes.

Il ne faut pas salir ou ternir une
lutte contre le sida devenue bien
«proprette», c'est une question de
marketing. En effet, le sujet «pri-
son» n'est pas porteur, et il ne faut
surtout pas effrayer les donateurs.
Alors, silence sur les « taulards »
séropositifs et leurs conditions de
vie ou de mort imminente, peu
importe leur sort, ce qui compte c'est
de récolter des fonds !

Depuis le début des années 80 jus-
qu’à aujourd'hui, des milliers de
détenus sont morts du sida dans des

conditions atroces dans les prisons
françaises, et tout le monde a fermé
les yeux sur cette catégorie de
malades qui semble embarrasser
l'état et les institutions du charity
busyness. Cela fait des années que je
me bats pour faire connaître les
conditions de détention des malades
du sida, et c'est au nom de cette lutte
que je m'adresse à vous, Mme Line
Renaud, M. Obispo et autres
membres éminents du Sidaction,
pour vous demander de vous élever
contre le maintien des sidéens en
prison.

Il est en effet inadmissible de lais-
ser perdurer de telles situations et
de garder le silence sur tous ces
décès carcéraux indignes d'une
démocratie. Il est incompréhensible
de ne pas utiliser votre pouvoir
médiatique pour dénoncer et alerter
l'opinion de l'horreur de ce que nous
vivons. Il est anormal que nous
soyons exclus d'une part des dons
que vous recevez et qui peuvent
aider à soulager nos souffrances et
nos privations. Il est insupportable
que vous n'ayez, au cours de ces
vingt dernières années, évoqué que
très rarement, voire pas du tout, la
situation dramatique des malades
du sida en prison. Il est impensable
que vous puissiez continuer vos
campagnes médiatiques en nous
ignorant ou en faisant mine de ne
rien savoir.

Je vous demande donc, en tant que
responsables du Sidaction et autres
associations, de prendre publique-
ment et officiellement position pour
la libération des sidéens incarcérés ;
de vous intéresser enfin au sort d'une
population de malades complète-
ment occultée depuis plus de 20 ans.
Je vous demande de rompre le silen-
ce criminel de ce scandale trop long-
temps étouffé, et je vous invite à
soutenir la cause que je défends :
dénoncer l'incompatibilité de l'incar-
cération avec la maladie.

En effet, aujourd'hui, en 2006,
comment peut-on faire subir à un
malade du sida des sanctions telles

« Prison, les parias du Sidaction...» 
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que les placements à l'isolement ou
au mitard, mais aussi la surpopula-
tion pénale, la vétusté, l'insalubrité
de certain lieux de détention, le
manque de soins, l'absence d'hygiè-
ne, les carences alimentaires, l'ab-
sence de soutien psychologique, les
traitements inadaptés, le manque de
repos, de confort, de chauffage, l'ex-
position quasiment permanente au
stress, l'absence d'espoir pour les
longues peines, le défaut de préven-
tion des contaminations, la réelle
double peine liée à la maladie, etc.
On ne peut nier que toutes ces
conditions intolérables sont autant
de facteurs affaiblissant les malades,
c'est ainsi que chez les plus faibles
d'entre nous, la maladie peut se
déclarer et entraîner la mort.

Au nom de quel principe, de quel
droit, de quelle loi peut-on laisser
ainsi dépérir des prisonniers sidéens
en France? Rien ne peut justifier de
tels traitements inhumains et dégra-
dants ; c'est pourtant ce que nous
vivons quotidiennement, et c'est dans
ces conditions inacceptables que sont
morts des milliers de détenus depuis
des années sans que personne ne s'en
inquiète, pas même vous qui étiez
pourtant censés nous défendre et
nous représenter. Au fond, nous, les
sidéens incarcérés, nous avons tou-
jours été considérés comme les parias
du Sidaction, tout comme les lépreux
que l'on exilait en d'autres temps…

Je suis l'un des derniers détenus
survivants de ma génération, celle
des malades des années 80, presque
tous les autres sont morts dans la
solitude et le désespoir des cachots
de la République. Depuis des années,
je garde en mémoire leurs souf-
frances pour m'en servir un jour
comme autant de réquisitoires contre
ceux qui pensaient qu'il n'y aurait
plus de témoin de cette tragédie, et
leur faire rendre compte. Sachez
qu'il me reste encore suffisamment
d'énergie pour mener à bien ce com-
bat qui aboutira, avec ou sans votre
aide, à l'abolition de la mort carcéra-
le pour les détenus malades du sida,
en espérant bien sûr que cela fasse
jurisprudence pour tous les autres
prisonniers malades.

Pour finir, voilà un exemple concret
de notre mise à l'écart : le ministère
de la santé avait dressé une liste d'ef-
fets secondaires liés à la séroposivité
et la tri-thérapie et en avait fait une
campagne en 2004 dont le titre iro-
nique était «on peut vivre en étant
séropositif…» Voilà ce que disait
l'affiche: C'est vrai, on peut vivre en
étant séropositif…

On peut vivre avec les injections,
les examens, les bilans à l'hôpital, la
fatigue chronique, le mal-être
constant, en avalant jusqu'à 30
gélules par jour à vie, avec un
contrôle médical tous les trois mois,
en perdant sa libido, avec les effets
secondaires, les douleurs au ventre,
les nausées, une sexualité perturbée,
la dépression, les vertiges, la perte
d'appétit, les vomissements, la lipo-
dystrophie, les troubles digestifs, la
fièvre, les sueurs, l'angoisse de la
mort, la peur ! En lisant cette terrible
liste, on peut aisément imaginer l'en-
fer que peut vivre un malade du sida
à l'extérieur, mais les concepteurs de
cette campagne ont-ils pensé un seul
instant à ce que pouvait vivre un
séropositif en prison?…

Mme Line Renaud, M. Obispo &
co, j'espère que vous répondrez favo-
rablement à cet appel afin de réparer
une injustice et d'améliorer le sort de
ceux que vous avez trop longtemps
oubliés, et si vous n'y répondez pas,
ne vous inquiétez pas, nous avons
malheureusement l'habitude de mou-
rir dans le silence des prisons… Pire
que la maladie est l'indifférence, pire
que la mort est l'oubli…

LAURENT JACQUA,
MARS 2006 

QUESTIONS POUR UN MATON
Concours pour le recrutement

Session 2006
Epreuve de réflexion et d’observation

L’usage de la machine à calculer est interdit

Question n° 1 : Un bambou qui mesure initialement un mètre pous-
se de 50 % par an. Combien mesure-t-il au bout de 2 ans ?
Question n° 2 : Luc vient d’acheter un paquet de bonbons chez l’épi-
cier. Dans ce paquet, tous les bonbons sont rouges sauf 2, tous sont
bleus sauf 2, tous sont blancs sauf 2. Combien de bonbons contient le
paquet ?
Question n° 3 : Dans un coupon de tissu d’un mètre de coté, com-
bien de mouchoirs de 20 cm de côté une couturière ou un couturier
peut-il découper ?
Question n° 6 : Un escargot cherche à atteindre le sommet d’un
poteau de 12 mètres. Il monte de 3 mètres chaque jour, mais redes-
cend de 2 mètres la nuit. Combien de temps lui faudra-t-il pour
atteindre le haut du poteau?
Question n° 8 : Quel est l’auteur de « l’avare » ?
Question n° 11 : Qui était dénommé le « fou chantant » ?
Question n° 13 : Quelle est la capitale de l’Inde?
Question n° 16 : Quelle est la ville organisatrice des jeux olympiques
d’hiver en 2006?
Question n° 19 : Quelle est la durée du mandat du président de la
République française ?
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Vautré sur ton canapé ou sur ton page
Ami téléphage
Tu tournes les pages de ton programme télé
Pour verrouiller ton quotidien sans âme
Et te décérébrer
Tu offres ton esprit aux gourous aux prophètes du petit

écran
Pour oublier tes erreurs
Tes défaites
Ou ton environnement
Concept ou précepte tu acceptes confiant
Leurs bouquets de chaînes fanées
Qui te conditionnent et t’enchaînent
De ton fauteuil à ton poste de télé
C’est un viol en bande organisée de tes neurones et de tes

idées
Qui te plastiquent le cerveau de Thierry à Marco
Intox ou info ?
Un gosse a défouraillé dans son lycée
Après avoir maté sa série préférée
Il veut passer aux infos être connu dans le ghetto
Etre la star à l’académie du tiéquar et de la cité
Faites entrer l’accusé
Les barbares de l’info ont encore frappé
Tu veux gagner des millions ou affaiblir le maillon
Pour d’intimes confessions
Ultime rébellion ou dernière sommation
Avant de tourner le bouton
Apprends le geste qui sauve
Eteins
Mets un frein
Ou mets sur pause
Même si ta vie n’est pas rose
Quand tu l’allumes tu t’éteins
Plateau télé
Bière ou sinsemilla
Pieds sur la table tu mates le championnat
Pendant qu’ta fille avec son ordi sans fil
Se fait courtiser par un réseau pédophile
Venu s’installer à ton domicile
Par clavier ou écran interposé
Tu restes sourd à ses appels au secours
Trop occupé par les feux de l’amour
Puis sans aucun doute après télé foot ou navaro
Elle t’enverra pleurer en taule ou à l’hosto
En soins agressifs ou palliatifs
Pour te punir ou pour décro (pas trop tôt)
C’est quoi l’amour
Si tu vis pas sa vie
Si tu préfère tes enfants d’la télé et leurs trente millions
d’amis

Faut qu’tu percutes qu’jour après jour ça s’discute
Avant d’regarder le ballon
Ou question pour un champion
Caché sous la burka d’ta religion cathodique
Elle te dicte ses diktats
Ses doctrines despotiques
Pas besoin de statistiques c’est mathématique
Ou scientifiquement prouvé
J’lai vu à la télé
Moins tu penses plus tu abdiques
Devant les pratiques hypnotiques
Les techniques étatiques
Du prêt-à-consommer ou à penser (HEC)
Apprends le geste qui sauve
Eteins
Mets un frein ou mets sur pause
Même si ta vie n’est pas rose
Quand tu l’allumes tu t’éteins
Dans les cinés
Les radios
Les couloirs du métro
La pub te mange le cerveau pour 20 milliards d’euros
Elle te secoue
Elle t’atomise
T’infantilise et uniformise tes goûts
C’est fou !
Barils de pétrole, cités et paraboles sont en feu
Quand les fils de pub et la liberté d’expression
Se moquent de dieu
Taxé de diffamation
Pas de pièces à conviction
Pas d’émissions de télévision
Pour dénoncer la pauvreté et la torture en prison
Génocide télévisuel ou terrorisme social
Elle brûlent tes racines et tes ailes
De M6 à Canal
Dans une hémorragie cérébrale
sociétale
et mondiale
fatale
Pourtant, on a tout essayé
Pour que tout l’monde en parle
On a le droit d’savoir surtout dans l’brouillard
Qu’le capital est zone interdite ou fort Boyard
Sous les regards violés ou voilés
Larmes t’inondent
Malheur ou bonheur
On peut pas plaire à tout l’monde
La grippe aviaire a touché la colombe
La marche du siècle est immonde

CATHERINE

Bienvenue 
dans les paradis artificiels 
de la cocaïne virtuelle 
et de l’héroïne télévisuelle
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L'article 721 du code de procédure pénale indiquait clairement
que tous les détenus avaient, dans le cadre de cet article, 84 jours
de réduction de peine par an et certains, comme notre vice-pré-
sident Philippe Abitbol, ont fait légitimement valoir leurs droits.
Le gouvernement, avec la complicité de tous les députés et séna-
teurs réunis en association de malfaiteurs qui avaient réservé le
bénéfice de cet article à leurs amis coquins, s'est empressé de
légiférer pour contrecarrer cette mesure dont devait bénéficier
tous les détenus.
Quelques articles dans la presse ont relaté fébrilement la situa-
tion, tous les avocats des détenus se sont rangés aux décisions de
Pascal Clément.

De fait, la loi n° 2005-1549 du 12 décembre 2005 relative au
traitement de la récidive des infractions pénales, en son
article12, a privé tous les détenus d'une loi qui leur a été favo-
rable dans le plus grand mépris des lois républicaines et a modi-
fié l'article 721 du code de procédure pénale :
1° Dans le premier alinéa, après les mots : « suivantes et », sont
insérés les mots : « , pour une peine de moins d'un an ou pour la
partie de peine inférieure à une année pleine » ;
2° Le même alinéa est complété par les mots : « ; pour les peines
supérieures à un an, le total de la réduction correspondant aux
sept jours par mois ne peut toutefois excéder deux mois » ;
3° Après le même alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :
« Lorsque le condamné est en état de récidive légale, le crédit de
réduction de peine est calculé à hauteur de deux mois la premiè-
re année, d'un mois pour les années suivantes et, pour une peine
de moins d'un an ou pour la partie de peine inférieure à une
année pleine, de cinq jours par mois ; pour les peines supérieures
à un an, le total de la réduction correspondant aux cinq jours par
mois ne peut toutefois excéder un mois. Il n'est cependant pas
tenu compte des dispositions du présent alinéa pour déterminer
la date à partir de laquelle une libération conditionnelle peut être
accordée au condamné, cette date étant fixée par référence à un
crédit de réduction de peine qui serait calculé conformément aux
dispositions du premier alinéa » ;
4° Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :
« Lorsque le condamné est en état de récidive légale, le retrait
prévu par le troisième alinéa du présent article est alors de deux
mois maximum par an et de cinq jours par mois. » ;
5° Dans l'avant-dernier alinéa, les mots : « du premier alinéa »
sont remplacés par les mots : « du premier ou du deuxième ali-
néa », et les mots : « du deuxième alinéa » sont remplacés par les
mots : « du troisième alinéa ».

L’association Défense des citoyens a aussitôt réagi dans l'intérêt
des détenus par des communiqués de presse, une citation directe
contre l'auteur de la circulaire M. Patrice Molle dont le procès
prévu le 15.06.2006 sera vraisemblablement reporté du fait de
200 constitutions de partie civile dont seulement 100 ont pu
avoir le dossier d'aide juridictionnelle pour être assistés de
Maître Julien Bouzerand et être extraits.
De même, j'ai moi-même établi 900 requêtes devant les tribu-
naux administratifs, toutes rejetées sauf une – qui avait pris un
canal différent.

En effet, près de 200 requêtes ont été orientées sur le tribunal
administratif de Versailles et rejetées au motif fallacieux qu’elles
étaient « dirigée vers une juridiction incompétente… ».
Toutes, sauf une au TA de Versailles, laquelle a passé avec suc-
cès toutes les étapes, le bureau d'aide juridictionnelle et la dési-

gnation d'un avocat qui nous déclare que le Tribunal Adminis-
tratif est bien compétent pour examiner le litige…..on rêve ?
Enfin, et après les rejets de la juridiction administrative, nous
engageons des requêtes article 710 du CPP devant la juridiction
pénale, et là intervient étrangement Maître Glock, qui a senti le
filon après s'être fait remarquer sur Metz en nous contactant et en
se proclamant, eu égard à sa grande expérience pénale disait-
elle, le défenseur des détenus spoliés, proposant de prendre en
charge au titre de l'aide juridictionnelle la défense de nos 84 jours
avant de nous laisser choir tout aussi rapidement…

Défense des citoyens a réagi et a établi un dossier de plus de 50
pages à disposition des détenus dans le cadre de cette requête
710 afin que chacun se défende sans l'assistance d'un avocat
devant la juridiction pénale et la cour de cassation. 
Il nous faut donc garder espoir, car les politiques qui nous gou-
vernent ne désavoueront jamais leur forfaiture à l'endroit des pri-
sonniers qui n'ont pas la chance de Guy Drut pour le bénéfice
d'une amnistie. Enfin, une victoire ne sera possible qu'avec le
plus grand nombre des détenus (60 000) et leurs familles pour
engager des actions avec nous, mais voilà, tout cela a un coût,
sont-ils décidés à poursuivre la lutte ou laisseront-ils le pouvoir
décider de leur sort? 

POUR DEFENSE DES CITOYENS, CLAUDE KARSENTI

Article 721 du CPP
POINT SUR LA SITUATION
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C7H16 : revue à numéro
unique, 2006. Nouvelles de
Boris Lamine et 3k2N
Street CD hip-hop sur les
émeutes de Novembre avec  :
Radical Kroonerz, S.Killa,
INSA, 3K2N, Scherzo, APE
Pas même t'y crois production,
17-19 rue des Bauves, 95200,
Sarcelles.
http://c7h16.internetdown.org/
G la rage et je la garde...
A l'entrée de l'hiver les ban-
lieues ont cramé et c'est tant
mieux. Parqués dans l'urbanité
du capitalisme, n'ayant plus
rien a espérer, à gagner...beau-
coup se sont payé quelques
feux de joie...notre haine n'est
pas négociable, de génération
en génération c'est la même
carotte. Affronter l'état et ses
représentations, ceux qui se
pavanent pendant qu'on galè-
re, voilà le sens des émeutiers,
de ceux qui ont la rage, de
ceux qui ne veulent pas de la
vie à laquelle on est condam-
nés. Y'a rien de nouveau et
rien n'est fini, ça ne fait que
commencer. Le feu s'est propa-
gé partout. Et il se propagera
de nouveau, de lui-même, car
cette révolte est plus profonde
que tous les mots d'ordres.

C'est de la racaille? et bien
j'en suis, à propos de la
révolte de l'automne 2005
Alèssi Dell'Umbria,
L'echappée, Paris, 2006.
Ce texte incisif replace les évè-

nements de l'automne 2005
dans le contexte d'une désinté-
gration sociale et d'un renfor-
cement de l'Etat-Léviathan.
Son propos dépasse d'emblée
le faux débat opposant inté-
gration républicaine et com-
munautarisme religieux. Loin
de tout discours moralisant ou
victimisant, l'auteur s'adresse
d'égal à égal aux revoltés des
banlieues pauvres. Il apporte
ainsi sa contribution au deve-
nir de la révolte. Impliqué
dans la vie alternative de son
quartier, Alèssi Dell’Umbria a
collaboré à différentes revues
de critique sociale. Il a écrit
une «Histoire universelle de
Marseille», de l’an mil à l’an
deux mille, à paraître aux édi-
tions Agone. 

Philotoon's : Hafed Benot-
man, ed. de l'Insomniaque,
mai 2006. Un florilège d'apho-
rismes sur la prison, la justice,
le pouvoir... 

Fraternité à perpète : ed. de
l'Insomniaque, juin 2006.
Retour avant procès sur la ten-
tative d'évasion de Fresnes de
mai 2001, ou : quand Cyril
Khider risque sa vie pour sau-
ver son frère du tombeau cara-
céral. Témoignages de Cyril et
Christophe Khider, de Cathe-
rine Charles, de prisonniers
longues-peines...
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L’incarcération des mineurs 
— possible dès 13 ans, âge pénal 10
ans.
— peine prononcée : en général, la moi-
tié de la peine d’un adulte.
— durée moyenne : 2 mois et demi.

Le projet EPM
— concilier «sanction pénale et action
éducative».
— compléter la «palette de mesures»
face à la délinquance des mineurs :
liberté surveillée, placement en foyer,
en centre d’éducation renforcée (CER),
en centre d’éducation fermée (CEF),
l’incarcération dans les quartiers pour
mineurs des maisons d’arrêt pour
adultes (942 places existantes et 500
supplémentaires prévues par cette loi).
Pour les filles mineures incarcérées, peu
nombreuses, il n’existe pas de quartiers
spécifiques. Elles sont intégrées dans les
MA de femmes, en cellule individuelle
et font l’objet d’un suivi particulier.
— créer 420 places de détention dans 7

nouveaux établissements de 60 places
chacun.

L’implantation des EPM
1 par grandes régions regroupées en
deux zones :
Zone 1
— à Quévrechain près de Valenciennes
dans le Nord.
— à Meyzieu près de Lyon dans l’Est.
— à Chauconin près de Meaux dans
l’Est de Paris.
Zone 2
— à Porcheville près de Mantes-la-Jolie
à l’Ouest de Paris.
— à Orvault près de Nantes dans
l’Ouest.
— à Lavaur près de Toulouse dans le
Sud-Ouest.
— à Marseille dans le Sud-Est.

La construction des EPM
— coût d’un EPM : 10 à 12 millions
d’euros chacun, soit près de 100 mil-
lions d’euros au total budgétisés entiè-

rement par l’Etat. Livraison prévue :
premier trimestre 2007.
— les entreprises :
Zone 1 - Conception : Pierre Vurpa et
Associés Architectes (à Lyon). Réalisa-
tion : Dumez (filiale Bouygues dans le
92). Bureau d’étude : BET Technip
TPS.
Zone 2 - Conception :Adrien Fainsilber
et Associés (à Nanterre). Réalisation :
Léon Grosse (à Versailles).

Descriptif des EPM
— murs d’enceinte de 6 mètres de haut,
pas de miradors pour qu’ils se fondent
dans le paysage.
— porte d’entrée principale avec sas,
portique et tunnel de détection, sous
surveillance vidéo.
— poste central de surveillance des
espaces de détention.
— bâtiments de 10 places dits «unités
de vie» : 5 pour les garçons, 1 pour les
filles et un autre pour les nouveaux arri-
vants.
— dans chaque «unité de vie» : des cel-
lules individuelles de 10,5 m2 équipées
de barreaux, une cellule pour handica-
pé, une cellule pour mère et enfant, une
salle de détente, une salle à manger, un
coin cuisine.
— des parties communes : salles de
classe, ateliers techniques, média-
thèque, terrain de sport, gymnase, salle
de musculation, salle polyvalente
(musique, théâtre), salle de culte et des
espaces paysagers.
— une unité médicale pour les divers
soins et examens,

E
P
M
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Le dernier Envolée (n°16) traitait de l’enfer-
mement des enfants et présentait les établis-
sements pénitentiaires pour mineurs (EPM)
actuellement en construction. Nous apportons
ici un complément d’informations à ce sujet
(sans fin ?). Ces chantiers provoquent des résis-
tances. Nous abordons, entre autres, les actions
menées à Orvault (Nantes) et à Lavaur (Toulou-
se) qui ont eu le mérite de rendre visibles ponc-
tuellement l’existence de ces prisons. 

Malgré un bilan un peu amer face au peu de
mobilisation et de conséquences sur l’évolu-
tion des chantiers, ces initiatives dénotent
une volonté d’organisation autonome et
ouvrent des pistes de réflexion pour améliorer
les pratiques offensives collectives et imagi-
ner des actions futures.
Régalez-vous aussi du courrier de l’ami Hafed
qui, de l’intérieur, aborde la question de l’en-
fance de manière incisive.

PETIT TOPO SUR LES ETABLISSEMENTS 
PENITENTIAIRES POUR MINEURS (EPM)

prévu dans la loi d’orientation et de programmation pour la justice (LOPJ),
loi Perben II, septembre 2002
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«Au sein des EPM, les mineurs délinquants pratiquent des activités tout au long de la journée. 
Du matin jusqu’au soir, celles-ci se déroulent dans des espaces spécifiques afin de recréer un rythme 
«maison/école». Permettre aux jeunes détenus de se restructurer en respectant une certaine discipline de vie est un
gage de réinsertion réussie.

7H30 Réveil, toilette.
8H00 Petit déjeuner par groupes de 10 en présence 
d’éducateurs et de surveillants.
9H00-12H30  Répartition par groupes de six :

- enseignement général
- enseignement technique
- éducation sportive
- activités socio-éducatives et culturelles

10H30-11H00 Pause encadrée
12H30-14H00 Repas en commun puis détente à l’intérieur 
ou à l’extérieur
14H00-18H00 Répartition par groupes de six :

- enseignement général
- enseignement technique
- éducation sportive
- activités socio-éducatives et culturelles

15H45-16H15 Pause encadrée
18H00-19H30 Détente à l’intérieur ou à l’extérieur
19H30 Repas par groupes de 10 en présence d’éducateurs 
et de surveillants
20H00 Activités avec les éducateurs et les surveillants
21H30 Coucher

Le week-end est en grande partie consacré aux activités 
sportives et socio-culturelles. Des parloirs sont également 
prévus.»

31

JOURNEE D’UN MINEUR EN EPM
présentée par le ministre de la Justice, lors de sa visite sur le chantier pilote de Lavaur

— un quartier disciplinaire de 4 cel-
lules.

Activités dans les EPM
— emplois du temps préremplis, de 7h30
à  21h30 (prévus 5 ans à l’avance) :
par semaine, 20 heures de cours d’en-
seignement général et technique, 20
heures de sport et en heures supplémen-
taires des activités artistiques.
— le week-end et en fin de journée :

visites (trois personnes possible), les
familles  peuvent aussi rencontrer un
membre de l’encadrement.

Encadrement dans les EPM
— pris en charge par un binôme référant
composé d’un surveillant de l’adminis-
tration pénitentiaire et d’un éducateur
de la protection judiciaire de la jeunesse
(PJJ).

Enjeux économiques des EPM
— 140 à 150 emplois créés par EPM
(une centaine public , AP et PJJ, le reste
privé, pour la maintenance, la restaura-
tion, la logistique... ). Plus tous les
emplois induits.
— près de 100 millions d’euros répartis
dans les diverses entreprises (une partie
dans la sous-traitance locale).
— diverses retombées fiscales (taxe
d’habitation, taxe foncière...).
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[…] 
Des instances répressives nécessaires au
maintien de l’ordre établi
Les récents projets d’EPM sont les derniers outils d’éduca-
tion/intégration. Parce que la famille et autres institutions
échouent encore parfois à faire intérioriser la discipline et les
normes sociales, les instances répressives sont encore néces-
saires au maintien de l’ordre établi pour les adultes comme
pour les enfants. La psychiatrie et la prison sont de celles-là. 
A l’expression d’une colère, d’une inadaptation au système dans
lequel nous vivons, on répond hospitalisation et enfermement.

En effet, la psychiatrie s’est posée, ces dernières années,
comme un pilier répressif. En dix ans, le nombre d’hospitali-
sations d’office ou à la demande d’un tiers a augmenté de
86%. Tout écart à la norme relève désormais du domaine de
la maladie et ce, dès le plus jeune âge. La psychiatrie joue
entre deux types d’enfermement : l’enfermement physique
et/ou la camisole chimique, prenant en charge des personnes
en réelle difficulté psychique mais aussi qui « simplement »
dérangent. La «pilule de l’obéissance», comme la Ritaline,
dont les ventes ont explosé ces dernières années en particulier
pour faciliter la scolari-
sation, en est une illus-
tration parfaite. Cela
mène ainsi de plus en
plus de personnes à
perdre le droit et la capa-
cité à décider de leur
propre existence. Pour
les proches, cela traduit
aussi un abaissement du
seuil du « supportable»
et un manque d’espace
communautaire, en capa-
cité de prendre en charge
ou de soulager les diffi-
cultés de la personne, en
dehors des institutions.

La prison, y compris les
EPM, est le second pilier de cette répression. De nouveaux
délits apparaissent, des délits deviennent des crimes, les peines
sont de plus en plus importantes, en terme de prononcé de la
peine comme d’exécution… et il faut construire, construire de
nouvelles places de prison, opération qui constitue une «mer-

veilleuse» manne financière. La prison est une instan-
ce qui sert à faire peur. Cette institution a aussi et sur-
tout pour but de soumettre de force les corps et les
esprits à un degré toujours plus élevé. C’est ce qu’on
appelle «donner l’exemple». Il s’agit de «devenir
adulte» - entendons «être adulte» comme «être ayant
acquis  norme et discipline».
La composition  de la population carcérale ne doit rien
au hasard. On ne se soumet pas aisément à un système
qui humilie et qui rabaisse, qui ne laisse que très peu
de perspectives.

Ces deux formes de réponse, l’enfermement psychiatrique et
carcéral, marquent le refus de cette société d’être mise en jeu
et, par leur existence, limitent les velléités de remise en cause.
Elles permettent de ne jamais lire la violence de l’enfant à la
lumière de la violence de l’autorité, ni son hyperactivité à
celle de son manque d’espace et de dépense d’énergie. Excep-
tion faite de leur caractère illégal, que représentent le deal ou
le vol à l’étalage en comparaison du commerce orchestré par
ceux qui sont au pouvoir ? Comment aborder la question des
déviances sexuelles, sans interroger l’image véhiculée des
hommes et des femmes et les frustrations affectives ? Autant
de questions que nous avons envie de nous poser et de poser.

Faire exister un rapport de force
C’est là un rapport de force qui se joue entre des logiques et
des intérêts différents. Pouvons-nous et devons-nous taire nos
révoltes, accepter nos impressions, abandonner nos rêves et
oublier notre force ? Le débat démocratique nous permet de
«parler », de nous « exprimer », mais c’est comme crier dans
un oreiller. Rien ne répond à la violence déployée pour nous
assujettir.
Dans les pays occidentaux, le pacifisme a été érigé en valeur

morale. Les actions
« symboliques » sont
devenues peu à peu le seul
mode acceptable d’ex-
pression politique, et
encore, dans la mesure où
elles ne mettent plus phy-
siquement en jeu les
corps. Car bien souvent, le
refus d’utiliser la violence
va maintenant de pair
avec le refus de s’y
confronter : on préfère s’y
soumettre que d’y résister,
accepter ce qui se passe
autour de nous plutôt qu’y
faire face. Dans le même
sens, nous rencontrons
quotidiennement des

conflits, des actes de colère et de rage, venus de nous-mêmes
ou d’autres personnes, auxquels nous refusons de faire face.
On préfère déléguer la gestion de ces actes à l’état et à des
compagnies privées, au prix d’accepter le pouvoir qu’ils pren-
nent sur nos vies, alors qu’il serait essentiel pour nous d’ap-
préhender et de porter collectivement la complexité de ce
monde.
Nous ne pouvons accepter que l’on enferme des êtres, prix de
la bonne tenue de ce monde. Nous n’avons pas plus d’intérêt
à l’ordre qu’au désordre. Parce qu’il existe des positions irré-
conciliables, il nous paraît nécessaire de lutter ensemble et/ou
de manière diffuse pour les faire vivre.

Réveillons nos colères d’enfant…
Extrait d’un des 4 pages écrit et diffusé à Nantes 

et disponible sur Indymedia Nantes  

FUGUE EN SI MINEUR
A propos de la construction de prisons pour mineurs…

E
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M
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Le texte qui suit est un bilan non exhaustif écrit par quelques
personnes ayant participé à l’occupation.

Le 20 février au matin, les ouvriers du site attenant au
futur chantier découvrent un camp en face de l'endroit où ils
viennent bosser ; c'est le début public de cette action qui va,
pendant les semaines qui suivent, tenter de bloquer le début
du chantier et poser localement la question de l'enfermement.

La critique de la prison qui nous anime n'est pas de celle qui,
habituellement, rassemble quantité de monde : ce n'est pas
au nom de considérations humanistes bien pensantes que
nous agissons. Nous ne luttons pas pour une prison « à visa-
ge humain », pour des peines de substitution, pour des tribu-
naux compréhensifs ou un peu moins de prisonnierEs. Le
carcéral, représente un point de départ intéressant pour une
critique plus globale de ce monde.

Éléments de réflexion d’un bilan partiel
Cette action a soulevé plusieurs difficultés.
Pour une part la possibilité de faire cohabiter deux des
objectifs principaux : le blocage du chantier (ou au moins
son ralentissement) et la visibilisation de la question carcé-
rale. De la manière dont nous avons procédé ces deux objec-
tifs sont devenus inséparables. La visibilisation massive sur
Nantes a permis de maintenir un certain rapport de force, de
faire «exister » l’occupation, et la forme « sympathique» de
l’occupation  d’ouvrir le débat largement sur les questions
d’enfermement.
D’autre part, nous avions conscience qu’une occupation
dans les arbres, d'une future prison «pour enfants », avec déjà
une mobilisation locale contre la construction de cet EPM,
constituaient autant d'éléments propices à un écho favo-
rable. En assumant le côté stratégique d'un tel choix, la diffi-
culté était de ne pas tomber dans des discours démago-
giques sur  l’enfance en danger mais bien d’envisager la pri-
son comme outil d’un système.
Un regret important lié à cette action est de ne pas avoir
réussi à réellement bloquer le chantier. Le choix d’occuper
les arbres impliquait d’intervenir avant qu’ils ne soient cou-
pés et de ce fait avant le début réel des travaux. Finalement
ce chantier comme tout bon chantier qui se respecte avait
du retard (beaucoup) et ça on l’a su une fois sur place. Au
final on n’a pas vraiment gêné le chantier mais juste un peu
agacé les entrepreneurs et les autorités locales.
Contrairement à ce qu’on en espérait, la lutte locale contre
l'EPM n'en a pas été redynamisée. Durant les semaines de
brassages peu de personnes ont rejoint l’histoire dans les
manifestations, les actions diverses ou l’occupation.
Difficile de dépasser le spectaculaire éphémère, d'instaurer
une contestation dans le temps avec une action qui deman-
de beaucoup d'énergie et une occupation qui ne dure
qu'une semaine avant d'être expulsée. Une réflexion sur ce
type d’action et sur les moyens que l’on pourrait mettre en
place pour la rendre plus efficiente paraît nécessaire.
Malgré les impairs (inévitable quand on fait des trucs),
ce moment de lutte fut dense de
l'énergie de la rencontre, un
moment où l'on éprouve réelle-
ment une intensité collective, une
capacité à organiser ensemble une
force tangible.
Pendant les deux semaines qu’a
duré cette action, il y avait partout
en ville des affiches ou bombages
contre les taules, des banderoles sur
le périphérique. Beaucoup de diffu-
sions de tracts et de textes de fond
ont eu lieu sur la ville et dans les
quartiers populaires, ce qui était
autant d’occasions de discussions.
Beaucoup de personnes ont appris
par ce biais l’existence des EPM et
aussi pris le temps de discuter, de
réfléchir au sens de la prison, à qui
et à quoi elle sert.
Voilà.. A vos envies, c’est pas les
chantiers de taules qui manquent !
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NANTES, OCCUPATION DU CHANTIER 
DE L’ETABLISSEMENT PENITENTIAIRE POUR MINEURS

Petits rappel des faits
Dans la nuit du dimanche 19 au lundi 20 février 2006, une
soixantaine de personnes s'introduisent sur le site du futur
chantier de l’EPM d'Orvault en vue d’une occupation au sol
et dans les arbres. Des cabanes sont construites dans des
arbres et une dizaine de personnes s’y installent pour
rendre l’expulsion du lieu plus difficile. En parallèle, des
banderoles sont posées sur le périph' nantais et des trac-
tages sont faits en divers lieux.
Dès mardi matin, vers 7h50 les personnes installées aux
pieds des arbres sont évacuéEs par la police. Le midi, une
bouffe «contre toutes les taules» est improvisée sur la
place du Commerce par des personnes venues de loin
rejoindre l’histoire.
Mercredi matin, une grue d’un chantier Bouygues dans le
centre de Nantes, est occupée en soutien aux occupantEs
des arbres. Une banderole est déployée «contre toutes les
prisons».  Les personnes au pied de la grue sont embar-
quées par la police et relâchées rapidement. Pendant ce
temps, le GIPN déloge les occupantEs de la grue. Ces der-
nièrEs sont placéEs en garde à vue et relâchéEs sans pour-
suites. Le soir, une réunion publique  est organisée autour
de la lutte contre les EPM et plus largement des luttes anti-
carcérales.
Vendredi matin, le GIPN se charge de l’expulsion des per-
sonnes dans les arbres. Un groupe  vient sur place en sou-
tien et tente de retarder l’expulsion. Après un simple contrô-
le d'identité au commissariat, les occupantEs des arbres
sont relâchéEs sans  poursuites. 
Samedi midi,  une manif  pique-nique est organisée, l'ob-
jectif était de revenir sur le chantier de l'EPM. La présence
imposante de gardes mobiles à l’entrée l’en a empêché. 
La manif s’est  donc dirigée devant le centre de détention.
Durant une partie de la journée, un camion sono s’est ins-
tallé le long des murs de la taule et des discussions ont eu
lieu aux entrées et sorties des parloirs.
Pendant toute cette semaine, de nombreuses actions de
visibilisation de l’occupation et plus largement de la ques-
tion carcérale se sont déroulées (tractages massifs, bande-
roles sur le périphérique, affichages, bombages,…).
La semaine suivante,  le chantier est de nouveau immobili-
sé suite à d’apparentes défaillances techniques et les
locaux de la Protection Judiciaire de la Jeunesse qui colla-
borera au fonctionnement de l'EPM ont été plusieurs fois
cadenassés et repeints. 
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Visitez Lavaur, ses donjons, 
ses cachots, ses bagnes pour enfants...

La petite ville de Lavaur, chef lieu du
Tarn, va accueillir un des sept établis-
sements pour mineurs (EPM). Son
maire, Bernard Carayon, n’est certai-
nement pas étranger au choix du gou-
vernement. Ancien du groupe union
défense (GUD), un groupuscule étu-
diant d’extrême-droite, Carayon a fait
ses débuts en politique au sein de la
bande Pandrau/Pasqua. Avocat
comme Sarkozy, il est multicasquette:
rapporteur du budget au secrétariat
de la défense, membre de la commis-
sion des finances, conseiller général,
conseiller régional, député RPR, puis
UMP, Carayon travaille un temps pour
la Sodexo (multinationale spécialisée
dans la restauration collective et la
gestion des prisons privées, il est
aussi un ami de Pierre Bédier, ex-
secrétaire au programme des
construction du ministère de la Justi-
ce (mis en examen pour abus de
biens sociaux)… Carayon défend bec
et ongles sa prison pour mineurs :
«Des “enfants” ? Non ! Des voyous,
certes mineurs, mais auteurs de trafic
de drogue, de viols, de crimes divers,
d’agressions graves contre des per-

sonnes âgées...Aucun gouvernement
dans notre histoire n’a renoncé à empri-
sonner des mineurs délinquants!» 
Carayon ne mène pas ouvertement
une politique proche du front national,
mais à l’occasion il fait voter l’interdic-
tion du regroupement de plus de trois
enfants en mobylette… Sécurité oblige.
A Lavaur, il existe aussi depuis dix
ans un carnaval irrespectueux. L’as-
sociation qui l’organise ne cache pas
ses désaccords avec la politique
municipale de Carayon. Evidement,
ce carnaval lui déplaît beaucoup et il
souhaite le voir disparaître. Il s’empa-
re du moindre prétexte : « carnaval de
drogués et d’alcooliques » qui attire
des jeunes même pas du départe-
ment, et où on a même vu une fille
pisser entre deux voitures et un
homme en string ! Les subventions
municipales ne sont distribuées
qu’après la fête, les organisateurs
avancent donc l’argent nécessaire en
espérant récupérer leur mise par la
suite. Mais plusieurs fois déjà, ils en
ont été pour leur frais. Cette année
encore, ils ne seront pas remboursés
et ils craignent de se faire interdire le

carnaval de l’an prochain. En effet,
l’implantation de l’EPM provoque des
réactions, et cette fois, un char anti-
carcéral est présent dans le cortège.
Un bus surmonté d’une cage, un man-
nequin d’enfant enfermé, une bande-
role: «RAMASSAGE PENITENTIAI-
RE» autour du char, des méchants
matons, des blouses blanches, des
enfants … On entend «Tous-en-taule!
Tous-en-taule! hé! hé! » «Les enfants
en prisons, du boulot pour les
matons!»... Léger malaise ou radieux
sourires, personne ne reste indifférent.
Au détour d’une rue, quelques 197
personnes se rendent sur le chantier,
«une bande de voyous (...) clients
naturels» de ce type d’établissements
selon le maire. Des dégâts sont
constatés après coup par la gendar-
merie. Dès le lendemain, une tempête
médiatique orchestrée par le maire se
déchaîne dans les médias locaux.
Douze plaintes, quinze milles euros de
dégâts, du vandalisme, des casseurs
même pas d’chez nous… Les jours
suivants, si les Lavauréens parlent des
incidents du carnaval, les débats de
fond sur l’EPM paraissent éludés. 

Le 25 mars 2006, jour du carnaval de
Lavaur dans le Tarn, un char dénonçant le futur
établissement pénitentiaire pour mineurs (EPM)
participe au cortège. Il rappelle à chacun, que
des enfants seront enfermés, dès 2007, derrière

les hauts murs de la prison.
Faussant compagnie au reste du carnaval, quelque 200 per-

sonnes se rendent devant les remparts de la honte. Relayant les
paroles par des actes, certains occasionnent quelques dégâts maté-
riels au chantier. Les manifestants rejoignent ensuite les carnava-
liers. Une prison symbolique est brûlée en place publique dans le
brasier de monsieur Carnaval, sous les applaudissements de la foule.
Ces événements rendent un peu plus visible la prison de Lavaur.

Dès le lendemain, la presse se déchaîne, elle a trouvé ses
casseurs, ceux désignés par le son de cloche du maire Carayon, ce
Lavaurien. Mais de quelle casse parle-t-on, des quelques carreaux
brisés ou des souffrances de ces mômes dont les vies sont broyées
derrière les barreaux ?

Depuis plus de deux ans, des voix s’élèvent contre ces pri-
sons pour enfants. A l’occasion du carnaval, la population s’interro-
ge sur les EPM et sur leur bien fondé. Les médias locaux détournent
l’attention sur la casse et occultent le débat de fond sur l’enferme-
ment des enfants dont le principe est d’emprisonner pour éduquer.

La rumeur publique reproche aux manifestants de venir de
l’extérieur pour se mêler des affaires de la commune. Comme si cette

prison était réservée aux seuls enfants de Lavaur
et ne concernait pas tous ceux du grand Sud-Ouest
à qui elle est effectivement destinée. Comme si cet
EPM n’était pas inclus dans un programme natio-
nal qui prévoit 13 200 places de prison supplé-
mentaires dont 420 places pour mineurs dans 7 établissements de ce
type. Comme si ce débat sur l’enfermement et l’opposition à ces nou-
velles constructions ne concernait pas l’ensemble de la population.

L’Etat engraisse les entrepreneurs privés qu’il paye pour
construire et gérer les nouveaux établissements pénitentiaires. Il
remplit les cellules en abaissant l’âge d’emprisonnement, en alour-
dissant la longueur des peines et en criminalisant des actes de la vie
courante : rassemblement dans les halls d’immeubles, bagarres dans
les cours de récréation, incivilités...

Les enfants feraient peur, surtout ceux des classes défavo-
risées. La solution du gouvernement est de les enfermer. Il nous
paraît plus urgent de transformer cette société génératrice d’inégali-
tés et de pauvreté.

Construire des prisons pour enrayer la misère, c’est comme
construire des cimetières pour arrêter une épidémie.
L’EPM de Lavaur, des murs intouchables ? La Bastille serait-elle la
seule forteresse qui puisse être détruite avec l’assentiment des
citoyens ?

Collectif régional contre les prisons pour enfant.
(Tract diffusé à Lavaur quelques semaines après le carnaval)

DES VAURIENS A LAVAUR
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«Quand un acteur est amputé d'une jambe il incarne : Arthur Rimbaud
Si un autre perd une main il jouera le rôle de: Blaise Cendrars 

Et de Van Gogh pour une oreille.
Je plains donc le comédien qui - à l’écran - incarnera 

le personnage de... Nicolas Sarkozy
Sous réserve que ce ne soit pas Clavier 

qui lui n'a déjà plus rien à perdre ! »

«Toutes les mouches vous le diront 
Les doigts d'enfants sont des démons 

Tous les enfants vous le diront 
Les ailes de mouches 

sont des chansons » 
AHB
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UNE LOI 
SUR L'INFANTICIDE ?

Certains pensent que l'Ultime Tabou (comme le titre d'un livre
l'indique) soit l'inceste maternel. II me semble que l'ultime et le
dernier des tabous est l'Infanticide et on nous prépare une loi pour
l'autoriser en masse. Non plus le sacrifice de l'Enfant à Moloch
mais l'étouffement de la conscience de l'enfant. Ce qui est peut
être pire ?
Human Bomb, Eric Schmidt, avait pris une classe de maternelle
en otage dans un quartier de Neuilly-sur-Seine et cela avait fait
un raffut du diable. La Police, sur l'ordre officieux de l'Etat, l'a
officiellement abattu, exécuté et s’ils avaient pu l'atomiser ils
l'auraient fait. Pourquoi ? Pour la simple raison qu'il a fait passer
hier le message de l'infanticide en réponse à l'écho de celui que
la Loi Sarkozy (encore lui) veut légaliser aujourd'hui.
Vous tuez nos enfants dans les banlieues et dans les couches...
populaires ? Nous allons tuer les vôtres dans vos quarliers chics
et dans vos soies.., bourgeoises. (Human Bomb ?)
Tout ceci étant bien sûr à prendre au niveau de la parabole...
L'enfant turbulent, hyperactif, plein de trop de vie et désigné
comme futur délinquant est d'une classe sociale défavorisée.
Dans le cas contraire, le même enfant aura du caractère, du talent ;
de la curiosité, ses provocations seront des messages artistiques.
Toute la différence est là. Adieu Poe, Rimbaud, Oscar Wilde et
tous les inconnu(e)s fils et filles des turbulences !
Monsieur Sarkozy a prénommé son fils Louis, prénom d'une
dynastie de Rois de France. Je pense que ce petit Louis élevé par
Mr Sarkozy dont les idées sont fascisantes doit immédiatement
être retiré à ses parents et placé en famille d'accueil libertaire car
il y a toutes les chances scientifiques et tous les hasards savants
pour qu'il devienne un Sérial Killer étatique comme Amin Dada,
Philippe Pétain ou G.W Busch. Pas besoin d'avoir fait 20 ans
d'études comme ces bordilles de I'Inserm même moule/profil que
le CNRS et l'ENM et toutes les fabriques à connards diplômés
pour comprendre cela !!!!!!
C'est mon opinion de psycholo-pédaguo-philo-écrivaillon. 45 ans
+ 19 mois intra-utérus d'études à étudier le comportement des
salauds de tous bords y compris moi-même ! Plus sérieusement,
il est quasiment prouvé que les délinquants sont pour la plupart
inhibés durant leur enfance et qu'il se produit un choc qui les fait
se déclencher dans des actes délictueux ou criminels qui va d'un
trauma personnel subi et passé sous silence à une légitime défen-
se sociale. D'ailleurs, je serais curieux de savoir ce que le rapport
de l'Inserm dit du plus grand fléau qui touche la jeunesse post-
adolescente et adolescente, non pas la délinquance mais LE SUI-
CIDE. Première cause de mortalité chez les jeunes.
Vont-ils détecter dès l'âge de 3 ans les affinités sexuelles ? II y a
beaucoup d'enfants qui développent naturellement sans aucune
pathologie psy. des attirances homosexuelles. Tout le monde sait
aujourd'hui que la sexualité se développe dès l'enfance. La cible
réelle serait-elle là ? Refaire aux enfants ce qui jadis se faisait aux
gauchers/chères mais cette fois avec l'esprit critique instinctif,
intuitif et la libido qui, elle aussi, est un outil d'émancipation et
de construction de soi.
Que cache donc ce dépistage précoce d'un pseudo déterminisme
qui exclut la plupart des facteurs sociaux sauf profil des parents
en difficultés - les pauvres dans tous les sens du terme -.
Les enfants criminalisés sous caution scientifique et médicale
dédouanent les Etats de la responsabilité de prendre en charge
tous les précaires. Sont-ils en train de nous cacher que les merdes
économiques en tout genre qui empuantissent la vie de l'humani-

té vont s'aggraver de plus en plus et qu'ils ne pourront pas lutter
contre alors, à la racine, ils vont éduquer à l'acceptation du
monde sans aucune révolte de la part des individus puisqu'ils
seront dès l'enfance soumis au supplice du bonzaï (miniaturisa-
tion d'un arbre) ? S’ils nous disent qu'il va y avoir de plus en plus
de délinquants dans les temps à venir on le sait déja ! Pas besoin
de l'INSERM pour cela. En fait le mieux c'est d'accroître la pol-
lution car cette dernière rend stérile de plus en plus.
On dit que reparler du nazisme en faisant un calque serait un
amalgame qui n'a pas lieu d'être mais, amalgame ou pas ; ce
serait bien de remontrer les images des nurseries nazies où les
bébés (donation au Fürher des bébés par des mères-porteuses et
fanatiques) défilaient sur des tapis roulants passant devant des
nourrices militarisées chacune sa tâche; qui lange et qui bibe-
ronne. Les images ne montrent pas en milieu de chaîne la dévia-
tion d'un tapis roulant qui conduit les bébés vers une impasse où
celle qui étrangle sévit. L'horreur quoi !
On va laisser les gauchers tranquille cette fois mais sous prétex-
te de redressement, on va tordre l'esprit de tous les gosses dont
l'instinct de survie dira NON à l'aliénation. Je dis bien tous car,
de peur que l'Etat s'en occupe, les parents vont brider eux-même
leur môme à outrance au grand bonheur lucratif des multinatio-
nales qui vendront leurs pilules mieux que du viagra... Le mar-
ché du bébé camé va exploser les ventes ! L'Enfant est prédateur
de nature, il prend ce qu'il convoite sans savoir qu'il commet un
vol. Ce n'est qu'après l'acte qu'on lui dit de rendre le jouet ou la
mèche de cheveux arrachée à sa voisine après que celle-ci lui ait
mit un doigt dans l'oeil. A 3 ans, comment peut-on lui expliquer
la notion de propriété (sans lui taper sur les doigts) quand on ne
sait même pas lui expliquer pourquoi on l'a mis au monde, ques-
tion et réponse bien plus importante pour lui/elle bien plus
important que le seau et la pelle qu'on lui fournira plus tard gra-
tos lorsqu'il sera sur les chantiers des travaux public : CPE
(Contrat Patrons Etats) chez Bouyges ?
L'Etat s'en prend à «nos » enfants pour préserver les leurs ! Si les
plus pauvres des Etres Humains ne sont pas capables de
défendre leurs progénitures comme le ferait la plus faible des
Chiennes et la plus maigre des Louves, alors franchement... vaut
mieux ne pas en faire du tout. Grève générale des ventres !
Autant revenir à des stérilisations en masse...
Tout parent qui, après le vote de la Loi soumettra son enfant à
cette Loi, sera un criminel en puissance ; un infanticide des plus
obscènes puisqu'il étouffera la conscience de son petit dans
l’œuf sans lui laisser la moindre chance de se défendre.
Moi ? Je m'en fous, je n'en ai pas. Mais je veux bien adopter, éle-
ver, éduquer un petit délinquant en EVEIL loin de toute phar-
macopée, dressage ou uniformisation.
Ils parlent de vos enfants putain de merde ! L'Etat veut les bai-
ser au couffin vos gosses... Là voilà la vérité toute crue !
La liberté prise dès le berceau quand on nous promet de nous la
rendre après le cercueil...

Aux futurs toxico-babys !
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La période du « plein emploi » n’a duré
qu’une trentaine d’années. Pendant
cette période, c’est le travail salarié lui-
même qui encadrait l’ensemble des
comportements, qui jouait le rôle de
«police». Horaires, travail à la chaîne,
hiérarchie, représentations syndicales,
carrières, accès à la petite propriété :
autant d’éléments d’intégration qui per-
mettent à l’Etat de rationaliser la
logique du profit pour la rendre accep-
table et indépassable. Depuis les années
1975, la «crise » et l’émergence du chô-
mage, la précarité est devenue la norme
du marché du travail, dans le privé
comme dans le public, et l’Etat doit
imposer cette nouvelle réalité. Cela se
conjugue autour de la carotte ou du
bâton selon les niveaux d’intégration :
des flics et des matons pour les
« inadaptés», des travailleurs sociaux et
encore des flics pour les plus pauvres,
des conseillers d’orientation pour ceux
qui touchent encore des indemnités de
chômage, des conseillers financiers
pour la classe moyenne…
L’équivalent de la précarité, il y a
quelques années, c’était le travail
stable, mais à la chaîne. La précarité
dépasse largement les choix gouverne-
mentaux, c’est la nouvelle forme du tra-
vail salarié sur l’ensemble de la planète,
et depuis de longues années : lutter
contre la «précarité », ça devrait être se
battre contre la logique capitaliste. De

la même façon lutter contre la
« répression» ça devrait être se
battre contre l’Etat hier vendu
comme  providentiel, aujour-
d’hui comme ultrarépressif.
Vu l’ampleur de l’opposition au
CPE (Contrat première
embauche) – alors que ce CPE
n’est qu’une goutte d’eau dans
le développement de la précarité
et du contrôle qui l’encadre, les

appareils de partis politiques et les
organisations syndicales ont tout fait
pour que ce « mouvement » ne serve pas
de déclencheur à une résistance plus
large.

Face à un gouvernement qui, fort de sa
majorité absolue, n’a pas arrêté depuis
son investiture de voter et d’appliquer
loi après loi (retraites, sécurité sociale,
lois sécuritaires, loi contre l’immigra-
tion…), la gauche s’est emparée du
CPE comme marque de l’inacceptable,
de l’injustice. Cette gauche, qui pendant
qu’elle était au pouvoir il n’y a pas si
longtemps, a pratiqué la même poli-
tique (mise en place des statuts « pré-
caires » TUC, CES, privatisations, tra-
vail de nuit pour les femmes…), semble
jouer sur l’amnésie. Elle fait mine de
proposer une alternative en se  servant
de la révolte de la jeunesse, et pas n’im-
porte quelle jeunesse : les étudiants,
pour reconstruire dans « l’unité » sou-

dain retrouvée un grand moment d’op-
position capable de les remettre au pou-
voir l’année prochaine. Difficile de ne
pas voir que sa grande indignation toute
politicienne est à l’image de son silence

pendant les grèves de fonctionnaires de
2003, ou suite aux révoltes de
novembre, ou aujourd’hui à propos de
la loi sur l’immigration… Malheureu-
sement pour tous ceux qui ont fait vivre
ce « mouvement », la « victoire » du
retrait du CPE est aussi une opération
tout bénef pour la gauche : les partis et
syndicats ont commencé à refaire le
plein de leurs adhérents et de leurs
caisses. Même le PS, qui était quasi-
ment interdit de manif ces dernières
années (stand détruit au rassemblement
du Larzac, caillassage pendant le cortè-
ge du FSE à Paris, etc.) paradait dans
les cortèges soutenu par ses jeunes mili-
tants tout juste sortis de l’œuf. L’UNEF,
contrairement à  ce qui s’était passé lors
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L E  R E T O U R  D U  F I L S  D E  L A  G A U C H E

Nous voulons briser le culte dont sont l’objet les créateurs d’emplois et de
richesses, réhabilités avec le concours de la gauche dans les années 80. Aucun
discours sur l’exploitation et la précarité n’a de sens et d’efficacité s’il s’interdit
de malmener comme ils le méritent ces «bienfaiteurs de la collectivité ».
Nous voulons aussi lever le tabou de ce mouvement anti CPE : la perpective du
plein emploi, qui sous-tend la plupart des mots d’ordre et des revendications,
n’est ni réaliste ni désirable.
Le travail humain, en Occident, est supprimé massivement par les machines et
les ordinateurs depuis plusieurs dizaines d’années. Il n’a certes jamais été autre
chose qu’une marchandise pour le capital, mais ce qui a changé au stade actuel
du «progrès » technologique c’est que l’accumulation d’argent exige moins d’hu-
mains à exploiter qu’avant. Il faut se mettre dans la tête que le capitalisme ne
peut plus créer assez d’emplois pour tous. Et reconnaitre qu’en plus, ceux qu’il
crée encore péniblement sont de plus en plus vides, déconnectés de nos
besoins fondamentaux.
Dans ce système, la production matérielle est délocalisée vers les pays «en voie
de développement» où se concentre ainsi le désastre écologique (même si nous
ne sommes pas en reste…). Et chez nous, dans notre économie de services
prétendument immatérielle, fleurissent les emplois de serviteurs : esclaves des
cadences robotiques, domestiques des «services à la personne» (voir les
récents plans Borloo), petits soldats du management.

EHESS, 21 mars 2006. Extrait de «L’Appel de Raspail».

Le printemps est passé, l’été arrive, voilà
c’est fini l’usure des semelles sur le bitume…
Et pourtant trois mois de grèves, d’occupations,
d’actions, de blocages ; trois millions de per-
sonnes ou plus dans les rues, des milliers d’ar-
restations, des centaines d’inculpations… Ça ne
se dissout pas dans la grippe aviaire, les faits
divers ou le dernier scandale financier. 
Nous avons choisi de parler de ce mouvement

sous différents angles, sans prétendre le réduire 
à ces thèmes : les différents controles qui ont ver-
rouillé ce mouvement, la profusion des séparations
fabriquées et/ou intériorisées, l’élargissement de
la critique au capitalisme et à la société et le CPE
comme prétexte et expression d’un ras-le-bol…
Ainsi nous publions deux textes écrits pour l’oc-
cassion et des extraits de tracts, de textes, de
témoignages glanés ici et là.
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du mouvement lycéen de l’an dernier, a
cette fois-ci réussi à se faire passer pour
une avant-garde du « mouvement »
qu’elle a activement accompagné et
conclu. Elle a été l’interlocutrice des
médias et du pouvoir et s’est présentée
comme intransigeante. Elle est apparue
comme « déterminée» en incitant aux
actions de blocage, en appelant à la
poursuite de la grève jusqu’au retrait
total du CPE, et en se couvrant d’une
poursuite possible du « mouvement»
par son positionnement pour le retrait
du CNE et de l’ensemble de la loi sur
l’égalité des chances. Tout était imagi-
nable de son point de vue tant que les
débats ne dépassaient pas les questions
de droit du travail et du CPE, tant que
ne se posaient pas les problèmes du
salariat, de l’exploitation, de la pauvre-
té, de la « précarité » non pas des
contrats d’embauche mais de l’existen-
ce, de la guerre ouverte contre les
classes les plus défavorisées… ni
même du rôle des universités ou du
contenu des  études dispensées. De
l’autre côté, la gauche pouvait aussi
redorer son blason vis-à-vis du patronat
qui a pu voir en elle un interlocuteur
digne de confiance. Contrairement à
une droite stupide et bornée, le patronat
a pu apprécier une gauche capable de
gérer d’un bout à l’autre un conflit
social de taille et appelé à se reprodui-
re. La précarité, jusque-là écartée par
les syndicats, arrivait sur la table des
négociations sociales et économiques :
comment organiser et contrôler cette
nouvelle donne… le premier pas était
de le reconnaître, aussi bien pour un
patronat réactionnaire que pour des
syndicats encroûtés dans l’image obso-
lète du travail ouvrier et garanti.
Le danger pour l’Etat dans toutes ses
composantes, c’est que des questions
radicales commencent à se poser et que
des réponses critiques entrainent des
questions de plus en plus poussées, de
plus en plus larges. Mais cela demande
de sortir du cadre de l’auto-contrôle
préétabli qui détermine a priori ce qui
est politique et ce qui ne l’est pas.
L’esprit corporatiste marque les limites
d’une lutte : les AG des facs étaient par-
fois sous contrôle bureaucratique, les
ordres du jour par endroits verrouillés,
et il a même de temps à autres fallu
prouver, papiers à la main, que l’on
était bien un étudiant pour participer
aux discussions et aux décisions. Du
coup, l’organisation de ces AG reposait
sur un système de délégation, de votes

qui avaient pour effet de freiner le mou-
vement : des heures de discussions sur
la forme (le blocage ou pas, l’occupa-
tion ou pas, la légitimité de la majorité,
la violence antidémocratique des mino-
rités…) au détriment de véritables
débats sur les finalités des occupations :
pourquoi on se réapproprie un lieu,
qu’est-ce qu’on y fait, comment on le
fait vivre, comment on se lie avec
d’autres réalités ?

Dans les grands défilés, au moins pari-
siens, on a assisté à un quadrillage en
bonne et due forme par les syndicats et
partis  : des cortèges bien séparés par
des chaînes de protection, hermétiques,
destinées à écarter le danger venu
d’ailleurs, en fait à interdire toute ren-
contre avec un ailleurs constitué de
« casseurs », de « barbares », de
«voyous » qui n’avaient selon les ver-
sions de « gauche » d’autre but que
d’exercer des violences gratuites contre
les manifestants « politisés» ; les ser-
vices d’ordre, CGT en tête, préparaient
avec le ministère de l’intérieur l’enca-
drement de ces manifs, et assumaient le
rôle de milices chargées de repérer, de
tabasser quand c’était possible, et de
livrer les éléments «suspects» aux flics.
Syndicats et flics ont fait de ces mani-
festations, main dans la main, et notam-
ment lors de leurs dispersions, un ter-
rain d’expérimentations des théories et

pratiques anti-émeutes qu’ils échafau-
dent inlassablement : parvenir à faire
sortir trois millions de personnes dans
la rue sans que cela n’ait réellement de
conséquences, sans jamais mettre en
péril l’ordre républicain. Le nombre
impressionnant de manifestants suffi-
sait à donner l’illusion d’un mouve-
ment alors que peu de temps et de place
étaient laissés aux échanges et aux pro-
jets communs, et que prédominait le
contrôle. Tout ça pour finir dans une
nasse où toutes les tensions se déchar-
gent les unes contre les autres sans par-
venir à discerner l’ennemi commun. Un
cortège, un début, une fin, une disper-
sion ; bref, un suppo et au lit !
Ce flicage intensif a entrainé beaucoup
d’arrestations. Au 18 avril, les chiffres
officiels de la chancellerie annonçaient
4350 arrestations, 1985 gardes à vue,
637 procédures judiciaires dont 400
comparutions immédiates qui ont
donné lieu à 71 peines de prison ferme,
188 mesures alternatives (TIG ou mises
à l’épreuve).
Mais la question de la répression est
demeurée «à sa place», entrevue seule-
ment au moment des arrestations, des
procès ; il n’y a eu quasiment aucun
questionnement sur la réalité carcérale :
à Paris, une manifestation a stationné
devant la prison de la santé sans provo-
quer d’échanges avec les prisonniers.
Comme si le monde de la prison était
un monde extrasocial, sans rapports
avec la réalité…
Le 22 mars 2006, en plein mouvement,
le collectif antidélation a organisé une
manifestation pour s’opposer à la loi
sur la prévention de la délinquance.
Cette loi vise tout particulièrement les
plus pauvres des jeunes, et les millions
de manifestants antiCPE auraient pu
faire la jonction avec l’un des autres
textes qui codifient la « précarisation».
Il y avait à peine trois mille personnes,
moins que lors de leur précédente mani-
festation organisée hors mouvement sur
le même thème. Comme si le CPE était
le seul contrat de précarisation…
Et pourtant, juste après le vote
de la loi sur l’égalité des
chances, deux textes tout aussi
« précarisateurs » – la loi sur
l’immigration choisie et celle
sur la prévention de la délin-
quance – sont votées. Le «mou-
vement de masse» encore tout
frais dans les mémoires n’a pas
assimilé l’ensemble de ces textes
de lois à une même politique
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économique et sécuritaire. Les oppositions à ces deux autres
textes sont restées intentionnelles, la défense du « droit du
travail » est demeurée l’axe directeur de revendications
conçues pour des populations bien précises…
De plus, malgré ce fort taux d’inculpations frappant le mou-

vement antiCPE, la question de la solidarité s’est très peu
posée et les défenses se sont faites souvent au cas par cas,
réduisant des luttes collectives à des gestes individuels, des
motivations politiques à des «délits». La justice en sort
indemne de toute critique sur sa fonction, sur son rôle indis-
sociable de celui de la police : assurer la pérénnité des classes
dirigeantes et de l’Etat. C’était pourtant une bonne occasion
de s’interroger sur les notions de « culpabilité » et «d’inno-
cence », de « bons» et de « mauvais» manifestants interpellés.
L’illusion que  la justice puisse être « juste » demeure ; ceux
qui ont été enfermés suite à leur participation à des actions ont
dû se retrouver bien seuls face à
cette broyeuse d’êtres humains.
Le mouvement dit antiCPE a
duré deux mois, quelquefois trois
selon les endroits. Sous les
énormes cortèges syndicaux
aussi ponctuels que réducteurs, il
y a eu des journées, des semaines
de luttes, de discussions, de
mises en pratique, de tentatives
multiples, différentes selon les
réalités locales… tout ce qui a
dépassé – et de loin – la contes-
tation du CPE stricto sensu. Les
media ont relayé quelques initiatives, d’autres ont circulé par
des voies affinitaires ; mais combien d’expériences sont res-
tées ignorées fautes d’être racontées et diffusées… A Mar-
seille, des militants de base de la CGT ont invité des étudiants
et lycéens à venir participer à leur AG «pour filer la niaque
aux copains, pour qu’ils reconnaissent leurs enfants», ren-
contre assez inimaginable il y a quelques années  – d’autant
qu’il s’agissait d’organiser des actions communes. Les
lycéens, eux, réfléchissaient aux blocages comme alternative
à la grève : « la grève, c’est l’arme des ouvriers en CDI ; le
blocage, c’est celle des précaires que nous serons tous
demain ». Dans des lycées et collèges, les caméras de sur-
veillance ont été détruites. A Paris, une manifestation sauva-
ge a réuni 7000 personnes qui ont sillonné la capitale six
heures durant aux cris de « Paris, debout ! réveille-toi ! »,
agrémentant leur longue promenade de casse de vitrines de
banques et d’agences d’interim, sans que personne n’y trouve
à redire ; après avoir tenté de détruire le sacré-cœur, la manif
épuisée a finalement réussi a dévaster un local UMP avant de
se disperser. Des milliers de personnes ont découvert la joie

de reprendre la rue, de bouleverser le paysage ordonné
des villes, de s’affronter, même furtivement, à la toute-
puissance policière et médiatique, le temps de vérifier
qu’ils ne sont pas  invincibles. Beaucoup d’autres
moments vont finir aux oubliettes de « l’histoire»,
quelquefois parce qu’ils paraissaient «en dehors du
mouvement » comme l’occupation du centre-ville
commerçant de Saint-Denis, le plus souvent parce
qu’ils ont été ingurgités par la machine officielle de
propagande (télévisions, journaux officiels, radios éta-
tiques) faute de s’être donné les moyens de se faire
connaitre de façon autonome. Pourtant, des moyens, il

y en a : des photocopieuses partout, des liaisons électro-
niques, des voyages entre les villes, des radios associatives
prêtes à donner du temps d’antenne, des petites imprimeries
prêtes à aider à la confection de brochures, de généreuses
boutiques prêtes à financer – bon gré mal gré – la reproduc-
tion de documents.
Cracher sur les médias officiels, c’est la moindre des choses :
ils ont une fonction essentiellement policière. De gauche ou
de droite, ils servent à diffuser la propagande d’Etat dans sa
pseudo-diversité, dans  ses pseudo-contradictions. Ils ont le
pouvoir d’appeler largement aux défilés officiels, de distri-
buer les bons et les mauvais points, de préfabriquer « l’opi-
nion publique », de célébrer la fin du mouvement. Souvent, ils
jouent le rôle d’agence de renseignements en donnant des
films et des photos aux flics ; mais cela ne veut pas dire que
l’on peut se passer de récits, d’analyses, de témoignages : la

preuve en est que lorsqu’il n’y a
pas autre chose, tout le monde se
jette sur les informations offi-
cielles. Peu de tracts, de jour-
naux, de brochures, d’affiches,
de bombages, de fresques, un
nombre assez important de textes
d’intention et beaucoup moins de
récits et de descriptions d’actions
: c’est révélateur du peu d’impor-
tance accordée à la mise en com-
mun de tout ce qui se passe
concrètement. La surabondance
du flux d’infos sur les listes Inter-

net pendant ces quelques mois a créé l’illusion de la circula-
tion d’informations. Du coup, l’on se retrouve, comme dans
les médias  bourgeois, devant du slogan, du spectaculaire, du
raccourci, du fait divers. « Tiens, à Rennes, c’est comme ça »,
« Mais à Poitiers, c’était encore plus ». « C’est à Toulouse
qu’il s’est passé le plus de choses », «A Marseille, y a rien»,
« A Paris, c’est l’insurrection ». Et l’on se retrouve dans une
séparation caricaturale : d’un côté, les mous, les légalistes, les
citoyens, les organisés, et de l’autre, les radicaux, les illéga-
listes, les autonomes... Séparation assez stérile, du même aca-
bit finalement que celle qui est faite entre les émeutiers de
novembre et les manifestants de mars… Ce qui fait un mou-
vement, c’est la multiplicité des expériences qui se confron-
tent, s’enrichissent et se dépassent, c’est la construction d’ou-
tils autonomes qui permettent de s’affranchir des contrôles
hiérarchiques et bureaucratiques de l’Etat et de ses institu-
tions ; l’universel et pas l’uniforme.
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Jamais il n’est question de ce que signifie aujourd’hui bos-
ser. De quelle vie s’accompagne ; de quelle logique absur-
de cela relève. Jamais il n’est question du fait que nous
avons toutes et tous des expériences du travail, et donc de
la fatigue stérile, de l’attention portée à des choses débiles,
des abus de pouvoir quotidiens. On se dit sûrement que ce
ne sera pas la même chose après les études. Comme si les
études n’étaient pas un avant-gout de l’après. Jamais il
n’est question du fait que toutes les taches proposées à l’in-
térieur de ce monde servent soit à l’enrégimentation, soit à
la domestication, soit à la destruction du milieu. Jamais il
n’est question de ce que nous savons toutes et tous intime-
ment à propos du travail salarié.

Extrait du tract signé par des étudiants et distribué fin février 2006 
«Le jeune loup et le fonctionnaire durable».
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« J’ai 35 ans. Je suis en CDI. Je travaille 35 heures par semai-
ne. C’est bien ce qui se passe. Mais faut pas s’arrêter là ».

Intervention AG Villetaneuse.

« J’ai 48 ans et demi. J’ai déserté l’industrie nucléaire. Je suis
chômeur longue durée. Je traite les gens de travailleurs dès
qu’ils m’emmerdent. Je crois que le gouvernement va main-
tenir une sorte d’état de bordel plus ou moins contrôlé jus-
qu’aux élections prochaines ».

Discussion de couloir EHESS.

Entre le ciel orangé du mois de novembre et celui, plus chi-
mique du mois de mars, on a vu des gouvernants jouer de la
séparation entre populations reléguées (périphériques) et
populations plus « intégrés». Entre les émeutes des banlieues
et le mouvement dit «anti-cpe», on a assisté au spectacle de
la prise en compte de cette réalité. Tout le monde s’y est mis
et a parfaitement joué son rôle. Sarkozy a déclaré s’être sorti
de trois semaines d’émeutes sans bavure et la tête haute ; Joey
Star et autre transfuge du rap hard core ont posé une étrange
équivalence sous forme de livret dans leurs albums, «un vote =
10 COK » (comprendre, 10 cocktails molotov) ; « AC le Feu »
(qui veut dire, Association Collectif Liberté Egalité Fraterni-
té Ensemble Uni… rien que ça) et autres grands frères
citoyens ont sillonné les gares de banlieues de la région pari-
sienne pour faire remplir des « cahiers de doléances, t’as vu,
pour leur dire ce qu’on pense » ; les commerçants des zones
franches se sont serrés les coudes et ont partagé les ronds pour
que tout reparte comme avant ; les colloques se sont succédés
opposant les tenants de « l’explication communautaire » (rap,
polygamie, abandon parental, religion, caïd et fratrie infinie)
aux plus rares explications sociales ; les rapports sur la pré-
vention de la délinquance se sont condensés avant de copuler
et se reproduire ; beaucoup des 850 émeutiers incarcérés sont
sortis du ballon, d’autres y resteront encore des années (enco-
re trois ans et demi pour la plus grosse peine) ; les barres
HLM ont recommencé à tomber et à se ramasser à la pelle…
Bref, rien n’a changé, évidemment, et ce fameux «malaise »
comme ils disent, cette révolte qu’on s’efforce de transformer
en pathologie du désespoir, semble toujours là.

Pour finir de combler le gouffre, point d’orgue de la mise en
scène, une loi fourre-tout, dite «pour l’égalité des chances»
est propulsée « grande cause nationale 2006» par un Premier
ministre rayonnant. Comme il faut bien commencer quelque
part, le contrôle, évidemment, à coup de «mesures visant à
aider les parents à exercer leur autorité parentale (titre III) »
(établissement d’un « contrat de responsabilité parentale »,
comprendre sucrage des allocations, et bientôt amende et for-
mation à la « parentalité »). Simple réalisation de ce que pro-
mettait Nicolas Sarkozy le 9 novembre 2005, jour de la pro-
mulgation de l’état d’urgence : « nous croyons à la famille.
Mais la famille dans notre esprit n’est pas seulement un lieu
pour obtenir des allocations. C’est aussi un endroit où l’on
exerce une autorité et il faudra poser un jour la question clai-
rement : quand on exerce pas son autorité, doit-on bénéficier
de toutes les allocations ?». Ce jour est arrivé et la réponse

donnée, simple avant-goût de la future loi de prévention de la
délinquance. Quant au travail, vous en aurez aussi, à coup de
« formation d’apprentis juniors» à 14 ans, de signature de
contrat d’apprentissage dès 15 ans et surtout de «création de
nouvelles zones franches urbaines dans les quartiers de plus
de 8 500 habitants ». De quoi remplir de joie quelques
patrons… et alimenter d’autres feux de joie.

Surtout, ces deux aspects de la loi sont eux aussi en prise
directe avec la lecture qu’on a tenté d’imposer des émeutes de
novembre. D’un côté, le contrat d’apprentissage pour ceux
qui veulent bosser, « les vrais jeunes » qui seront forcément
ravis d’un taf d’employé ou d’ouvrier le plus tôt possible. De
l’autre côté, de quoi resserrer l’étau sur les autres, ce «noyau
dur de criminels endurcis », ces «petits caïds de cité » qui,
seuls ou conseillés par des barbus, auraient foutu le feu
aux écoles. C’est pour étayer son explication que le
ministre de l’intérieur avait alors sorti de sa besace un
chiffre magique : 80 % des jeunes passés devant la
barre pendant les trois semaines de bordel auraient été
«bien connus des services de police». Cette dernière
expression se transformant très vite en « ayant déjà eu
affaire à la justice».
Ces chiffres ne voulaient rien dire, comme d’habitude,
et les comparutions immédiates, au tribunal de Bobi-
gny par exemple, nous disaient déjà ce que quelques
sociologues moins bêtes que d’autres commencent à
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C’EST QUOI CE COMPORTEMENT…
Une chronique de la lutte en Ile-de-France

«Nous, étudiants au quartier latin, parce que nous ne
subissons pas la violence exercée quotidiennement
sur ces jeunes, ne saurions être en mesure de leur
donner des leçons de civisme et de responsabilité. La
violence de ces jeunes répond à… une violence
d’Etat. Pour condamner celle-là…, il nous faudrait
taire celle-ci. Or il est grand temps au contraire de la
faire apparaître au grand jour. Il nous faut refuser
catégoriquement la posture qui consiste à condamner
les actes venus de banlieue en les opposant à un
mouvement étudiant qui serait lui «civilisé», «non vio-
lent», «responsable». Cette posture est un piège ; elle
est exactement ce que le gouvernement attend de
nous ; car elle légitime et renforce la posture qui est
la sienne à l’égard des émeutes de banlieue : une
posture policière (surveillance, contrôle, répression).
La manifestation de jeudi a jeté le trouble dans l’esprit
de beaucoup d’entre nous. cependant notre détermi-
nation à obtenir le retrait du CNE et de la loi sur l’in-
égalité des chances n’a pas faibli. Nous continuons la
lutte en ce sens avec force et détermination. Mais
nous prenons conscience que notre mouvement ne
saurait se poursuivre sans prendre en considération
(et ce de façon également prioritaire) le désarroi des
banlieues ; ni sans tisser de liens avec elles. La ren-
contre conflictuelle de deux jeunesses dans les rues
de Paris, jeudi, était un constat amer : enfin la colère
de novembre nous éclatait à la figure.»

Paris, Quartier latin, mars 2006.
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énoncer aujourd’hui : les émeutiers, c’était n’importe 
quel gosse issu des classes populaires qui vit de l’autre côté
du périphérique. Certains étaient scolarisés, certains tra-
vaillaient ; certains étaient en filière générale d’autres en bac
pro ou BTS; certains étaient au chômage d’autres étaient au
collège… la grande majorité était primaire (comprendre casier
vierge). Peut-être faut-il aussi rappeler au passage une banali-
té de base : la jeunesse des cités n’est pas une réalité sociale
homogène. De même qu’il n’y a pas les «vrais jeunes» et les
«caïds», la catégorie plus large de «banlieusard» reste une
catégorie qui ne dit rien au-delà de la relégation géographique
(même si cette relégation a des conséquences bien réelles dans
la vie de tous les jours). Il faut garder cela en tête avant de
chercher à comprendre ce qui a suivi la promulgation de cette
loi ; avant de parler des jeux de «eux» et «nous» qui s’y sont
déclinés sous diverses variantes ; pour comprendre comment
nous avons ressenti une continuité et subi des séparations.

Ce ne sont ni le contrôle parental, ni l’apprentissage à 14
balais qui ont déclenché la dernière vague de révolte que nous
avons vécu et fait vivre. C’est un autre bout de cette même
loi. Un article destiné lui, à précariser (ou flexibiliser en fonc-
tion du côté de la barricade) un peu plus le marché du travail,
à faire un pas de plus vers son devenir inéluctable dans le
cadre de la production capitaliste. C’est ce qui a fait dire à
certains qu’il ne s’agissait pas de la même révolte ; c’est ce
qui a permis au gouvernement, relayé par cette nouvelle espè-
ce des « anti-bloqueurs», d'asséner qu’il ne s’agissait que
d’une révolte de petits bourgeois gâtés et de jouer encore de
la séparation. A cela on a pu répondre très vite trois choses.

D’une part, la masse des étudiants et lycéens est aujourd’hui
moins que jamais repérable dans les termes traditionnels de la
classe sociale quand les deux tiers travaillent durant leurs
études. S'ils ne sont pas directement producteurs, cette exté-
riorité a été posée, voire revendiquée lorsque le mouvement a

pris pour cible les flux, les réseaux de circulation d'in-
formation, de pouvoir, d'images, de marchandises (y
compris les travailleurs eux-mêmes). Au bout de
quelques semaines les étudiants sortent de leur fac et
pas une journée ne passe, sans une occupation de pla-
teau de TV, d'administration ou de supermarché ; pas
une journée sans blocage de train, de route ou de péri-
phérique.
D’autre part, le mouvement s’est très vite distingué par
son caractère non-revendicatif. Les gens se sont
retrouvés sur un refus, une négation première. Parti
d’un refus minimal (celui du CPE) certaines assem-

blées ont poussé l'absurdité jusqu'à voter la démission du gou-
vernement voire la fin du capitalisme tandis que la coordina-
tion nationale se prononçait pour un retrait de la loi dans son
ensemble.

Surtout, dans la rue, dans les facs occupés, ce qui nous a sauté
à la gueule immédiatement et ce qui nous a en partie plongé
dans le mouvement, c’était bien une autre forme de continuité :
ces pratiques collectives qui rompent avec la manifestation
plan-plan et traditionnelle. Les lycéens d’abord, qui par leur
pratique quasi instinctive de l’action directe, de l’occupation,
du blocage, de l'assemblée dès l’année dernière, ont sans
doute contribué à redonner aux étudiants le sentiment que,
oui, il est possible de briser la routine et d’habiter différem-
ment un lieu dont on subit d’habitude la monotonie et l’en-
fermement.
Les émeutes de novembre et leur lot de caisses qui crament
ont sans doute aussi contribué à libérer le geste de beaucoup.
Cela se ressentait pratiquement dans la rue ; les crucifiés
obsessionnels de la protection de vitrine se faisaient plus dis-
crets et moins nombreux. La Sorbonne, par exemple, est
devenue en très peu de temps le point de ralliement (de fixa-
tion policière ?) de ceux et celles qui désiraient engager leurs
corps dans une lutte immédiate, rappelant des moments de
joie collective et combative auxquels nous n’avions pas par-
ticipé depuis trop longtemps. On se rappelle avec une petite
émotion cet atelier pavetard organisé spontanément où mar-
teaux et burins dégagent des munitions qui nous manquaient
cruellement jusqu’alors ; de ces keufs en civils qui détalent
devant l’hostilité ambiante ; des chiens de garde démunis
devant l’absence d’ordre clairs (parce que papa sous les coco-
tiers serre la patte à Césaire), de ces dians-dians trop hâtive-
ment méprisés qui découvrent la griserie du jet de projectiles.
Il faut dire ici que ces instants d’émancipation individuelle
permis par la force collective ont perdu de leur substance peu
à peu, affadis par le caractère de plus en plus spectaculaire,
routinisé et « géré» du rdv Sorbonne. Un quartier bouclé, où
les touristes continuent à circuler ou boire leur thé au chaud,
devant le micro spectacle de la guerre civile, des arrestations
de plus en plus massives, une interrogation au final sur le sens
de l’«émeute » quand la spontanéité l’a désertée. Mais ce
désordre canada dry a eu au moins le mérite d’agréger des
individus (d’où qu’ils viennent) qui refusaient de rentrer
quand on leur dit de le faire. Surtout, si ces « heurts violents »
ne menaçaient pas grand-chose d’autre que des symboles, ils
ont sans doute permis d’éviter, quelque temps au moins, la
dichotomie qui se profilait entre les bons et les mauvais. Lors
d'une des premières grosses manifestations (16 mars), plu-
sieurs milliers de personnes sont sortis du cortège officiel, à
l'initiative des intermittents. Pendant plus d'une heure cette
agrégation d'individus très divers a fonctionné ensemble et
laissé libre cours à ses envies variées. Certains cassaient des
vitrines, d'autres en profitaient pour se servir… et personne
n'y trouvait rien à redire. Le soir encore, dans la nasse poli-
cière autour du métro Sèvres-Babylone, l'ennemi était parta-
gé et l'antagonisme commun manifeste.

Quand les lycées de banlieues sont bloqués ou pris d’assaut
par des jeunes d’autres bahuts (ou sans bahut) ; quand un
quart des 400 jeunes qui manifestent à Drancy commencent 
à caillasser et faire détaler une vingtaine de policiers ; quand
des lycéens d’Aulnay tentent de rentrer en force dans la mairie ;
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quand des lycéens du Raincy bloquent le RER E ; quand 300
jeunes affrontent la police devant le TGI de Bobigny ; quand
500 lycéens débarquent à l’université de Cergy Pontoise ;
quand les routes nationales du Val de Marne, d’Essonne, du
Val-d’Oise et de Seine-Saint-Denis sont coupées pendant des
heures ; quand le centre ville de Saint-Denis est ravagé pen-
dant 3 heures par 150 jeunes qui pillent un supermarché et ter-
rorisent des bijoutières (« c’était pire qu’un braquage » dira
l’une d’elles) ; quand, de toute la région parisienne, les trains
de banlieues se déversent dans la capitale pour venir grossir
les rangs des manifestations… loin de réfléchir à cette conver-
gence qui existe en acte pendant une dizaine de jours, journa-
listes, politiques, syndicalistes, vont accentuer et utiliser leur
lecture binaire du réel. En substance, ça donne, « Non seule-
ment ce ne sont pas les mêmes mais ils viennent pour foutre
la merde ». Même si dans les déclarations de certains maires
ou syndicalistes policiers se devine une sourde inquiétude et
le sentiment que la différence avec novembre n’est pas si
nette que cela. « Aucune leçon n’a été retenue. La république
est en train de foutre le camp ! une espèce de guérilla urbaine
se dessine. On va au devant d’un problème d’ordre public
majeur » panique Claude Dillain maire de Clichy-sous-Bois
le 24 mars ; « le risque c’est de retomber dans une spirale de
la violence, ou chaque quartier voudrait à nouveau en faire
autant que son voisin » décrète un proviseur du 93 ; « On a
bien bossé jusqu'ici mais honnêtement on aurait du mal à tenir
à ce rythme beaucoup plus longtemps », pleurniche un kisdé.
Cette peur des « acteurs de terrain » va être happée, elle aussi
par le dispositif et les discours qui s’imposent dans la derniè-
re semaine du mois de mars.

La véritable rupture dans les discours se joue autour du 23 mars
et de ce qui se passe aux Invalides. Deux semaines pour faire
fonctionner la séparation et la faire définitivement accepter par
tous et toutes. Tout l’après-midi, les syndicats nous ont fait cou-

rir ; en à peine 4 heures un cortège de centaines de milliers de
personnes a fait un des plus longs trajets que puisse faire une
manifestation à Paris (Place d’Italie-Invalides) ; deux tentatives
de bifurcations ont échoué et failli mal finir, les SO tentant de
coincer les «éléments incontrôlés» dans une ruelle ; des cen-
taines de jeunes exclus du cortège l’ont remonté et nous débou-
lons en même temps sur cette énorme esplanade; des CRS blo-
quent tous les accès (donc sorties) de ce rectangle en attendant
que le gros du cortège s'y déverse ; tout le monde est épuisé ; le
quartier est désert ; les étudiants - qui croyaient avoir gagné
quelque chose en obtenant de la Préfecture une fin de manifes-
tation sans dispersion officielle près de l’Assemblée nationale -
vont comprendre qu’il ne s’agit pas d’un cadeau; nous sommes
perdus, tous autant les uns que les autres, au milieu d'un terrain
qui sert de champ de manœuvre aux militaires et autres forces
de sécurité étatiques lors de simulation d’attentats bactériolo-
giques. Ce que les journalistes et de nombreux manifestants
choqués vont qualifier de «déchaînement de violence», de
«véritables scènes de lynchage», peut avoir lieu. Un petit bout
de la vérité, c’est que personne ne savait quoi faire, à part les
flics qui au loin, bloquaient les ruelles. Des groupes se mettent
à courir dans tous les sens, très vite, sans trouver d’autres cibles
que des marchandises ; il attrape un portable ; elle résiste ;
tombe par terre ; trois types déboulent filent un coup de pied
puis partent ailleurs… Nous sommes coincés entre ces vagues
qui courent dans tous les sens ; ces cortèges lycéens qui font la
chaîne pour se protéger… d’eux-mêmes; ce service d’ordre
syndicaliste à grosses couilles et matraques en bois ; au cœur
d’un bel exercice de maintien de l’ordre, une souricière bien
dégagée; des flics qui rigolent. Evidemment ce n’est ni le fruit
du hasard, ni un complot savamment orchestré. C’est le résul-
tat efficace d’une adaptation de la gestion de foules.
Entre les premiers heurts à la Sorbonne et cette mise en scène
de la guerre de tous contre tous aux Invalides, deux semaines
exactement sont passées, deux semaines d’évolution des stra-
tégies et dispositifs policiers et syndicaux. De fin de manif en
fin de manif, les nasses qui se fabriquaient sont devenues de
plus en plus efficaces. Quelques jours avant, le 18 mars, la
place de la Nation avaient été vidée sans problème à 8 heures
précise (quitte à attraper tout ce qui bougeait et à fracasser au
passage un syndicaliste de Sud) mais des gamins du quartier
s’étaient joints aux récalcitrants et avaient poursuivi la fête
Porte-de- Montreuil pendant quelques heures. Petit à petit,
l’Etat a perfectionné une réponse adaptée des banlieues aux
quartiers huppés. Quant au vocabulaire des journalistes et des
manifestants interrogés, il ne laisse plus de doute, nous
sommes à la fin du 19e siècle. « Surexcitées, les filles pous-
sent les garçons… trop énervées, elles finissent aussi par se
battre entre elles, avec une violence incroyable, à coups de
talons sur le crâne », vomit un journaliste de Marianne ; « Il
est 17 heures jeudi sur l'esplanade des Invalides,
livrées, depuis 3/4 d'heure à la violence et à la haine de
quelque 2000 casseurs venus principalement de la
banlieue… A la recherche de proies, ils toisent étu-
diants, journalistes ou simples badauds. Puis ils fon-
dent sur une cible à 5, 15 ou 30 avant de la rouer de
coups et de s'en détourner, leur rage temporairement
apaisée… hordes de prédateurs », vocifère le Figaro.
«L’ultraviolence des petits barbares des cités» prend le
relais de celle du «gang des barbares» qui a alimenté
les fantasmes des journalistes pendant plusieurs
semaines. Deux mois après, c’est encore une photo des
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«Dans ce mouvement, la révolte n’est pas feinte, ni
tout à fait encadrée. Des actions non symboliques,
comme le blocage des routes et des gares, se multi-
plient, ainsi que les affrontements durant les manifes-
tations.
Pourtant, il nous parait impossible de nous contenter
de manifester comme nous l’avons fait jusqu’à pré-
sent. D’abord, parce que nous revenons toujours frus-
trés de ces défilés ou les mots d’ordre ne sont pas les
nôtres, où nos déplacements sont contrôlés, où les
organisateurs voudraient nous disperser à l’heure
dite. Ensuite parce que ces manifestations sont dan-
gereuses pour tout le monde, la police et les syndi-
cats se mettant d’accord sur le parcours et surtout sur
le fait de finir dans un cul-de-sac, dans une nasse
pour faire du chiffre ensemble, pour interpeller le plus
possible parmi ceux qui refusent de se disperser et
d’attendre la prochaine «journée d’actions». Au cours
des quatre derniers défilés, ce sont près de 1300
interpellations qui ont eu lieu. Rien que lors de la
manifestation du 28 mars, où la collaboration entre la
police et les services d’ordre des syndicats nous a été
présentée comme optimale, ce sont 600 manifestants
qui ont été arrêtés.»

Extrait de «Bifurcation», AG en lutte, Paris, 30 mars 2006.
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Invalides qui vient illustrer un article sur « l’augmentation des
violences contre les personnes» dans le Parisien.

Les images des « Invalides à feu et à sang » son trop bonnes,
elles ont trop bien marché. Mieux encore que l’appel contre le
racisme anti-blanc lancé par Finkelkraut après la manifesta-
tion du 8 mars 2005 contre le projet de loi Fillon de réforme
du baccalauréat. Il avait alors, pour quelques semaines, réus-
si à imposer cette pseudo grille de lecture haineuse et raciale.
Renouant avec une des obsessions historiques de la gauche
sociale démocrate (le complot de la décrédibilisation forcé-
ment orchestrée) un collectif de magistrats et de députés PS
avaient, à la même période, demandé la création d’une com-
mission d’enquête parlementaire. Elle devait « faire la lumière
sur l’absence de consigne d’intervention en direction de la poli-
ce et permettre de savoir pourquoi il y eut si peu d’interpella-
tions » (40 personnes étaient néanmoins passées devant barre).
Quelques années plus tôt, dans un autre contexte, on pense au
traitement réservé aux «casseurs » des black blocs anar-
chistes. Lors des contre sommets anti-globalisation, manifes-
tants et téléspectateurs devaient choisir leur camp, sous la
pression de journalistes en mal d’explications simplistes et de
citoyens en quête d’alter-strapontins. Le critère retenu pour
opérer la distinction étaient, là aussi, le « recours ou le refus
de la violence ». C’est elle, jamais définie mais toujours
«antidémocratique », qui doit servir de levier de basculement
et enterrer le mouvement. On découvrait alors d’un côté, une
immense foule « de manifestants, pacifiques, festifs,
politisés », et, de l’autre une « petite minorité de casseurs, hai-
neux et irrationnels ». Déjà coincés entre la fête obligatoire et
le spectacle de la violence. Déjà les tenants de la contestation
raisonnable et constructive soucieux de l’extension du mouve-
ment, obsédés de la respectabilité, demandaient des enquêtes
parlementaires sur l’existence de policiers infiltrés dans les cor-
tèges de casseurs.

Soyons clairs, tout le monde manifeste, (sa rage, ses
frustrations, ses angoisses, ses pensées, ses raisonnements,
ses envies, son existence). « Non seulement ce ne sont pas des
manifestants mais quand ils sont parmi les manifestants on ne
peut pas les distinguer des autres… », bafouille à la radio un
syndicaliste policier. Quant à la « violence », pour peu que
l’on s’entende sur ce que l’on met derrière le mot, elle n’a
jamais tué ou «fait pourrir» aucun mouvement social… Mais
que les pacifistes extrémistes enfilent leurs pantoufles de
sécurité, que la gauche en campagne crie à l’infiltration poli-
cière, que la séparation entre les bons et les mauvais resurgis-
se et prenne, alors oui, un mouvement peut crever. Une fois
ces catégories posées, filmées, répandues, les arrestations
massives deviennent la seule fin possible des manifestations
de masse. Le mardi 28 mars, les arrestations préventives se

multiplient dans les gares de banlieues, à la sortie du
métro en début de manif, tout le long du cortège.
« Nous ne voulions pas que ce qui s’est passé aux
Invalides se reproduise à République. Alors nous
nous sommes adaptés », déclare à la presse, “TK200,
commandant de la brigade d’intervention sur la voie
publique” venue renforcer BAC, RG. Le 28 mars, la
fin de manif à République a bien montré à quel point
une fois de plus, après les quelques ajustements
nécessaires, le pouvoir savait cantonner et gérer le
chaos apparent. « Aujourd'hui on nous demande

d'épouser la mobilité des groupes qui sont dans la rue. On a
vécu la première adaptation rapide de méthodes en novembre.
Les manifs anti-cpe sont la suite des émeutes en terme de
technicité. Aujourd'hui le maintien de l'ordre en termes sta-
tiques a disparu », analyse une “serpillière de la République”
dans Libération. On y a vu des civils à foison, «manifestants»
et «casseurs» plus vrais que nature, arrêter en pleine foule les
éléments actifs. On y a vu des petits groupes de CRS au milieu
de la place comme des appâts, prenant des risques ahurissants,
pour permettre le travail d’identification des « casseurs » par
leurs doubles photographes postés sur les toits ou déguisés en
journalistes. On y a vu des marquages par paintball et on a vu
Sarkozy se pointer pour féliciter ses troupes de leur sang-froid
et de leur efficacité. Et on a compté les arrestations.
Au-delà de l’évolution des dispositifs de maintien de l’ordre
sur le terrain, on les fait fonctionner dans les têtes. Cette his-
toire a réussi à transformer des rapports entre individus en
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« Quand est-ce que vous nous laisserez entrer dans
vos cortèges ? » Cette question, c’est celle que posait
un de ces « jeunes de banlieue» sur le site Indymedia
au lendemain de la manif du 24. Et en effet : le 24, les
lycées et les facs défilaient en carrés, à l’intérieur des
chaînes formées par les services d’ordre. Impossible
de s’y intégrer pour qui n’était pas d’un lycée ou d’une
fac. Sans compter que les services d’ordre des syndi-
cats de salariés, appelés en renfort, s’étaient dès le
début chargés de faire le tri sans délicatesse, bien
convaincus, eux, qu’il y avait deux catégories de
jeunes : d’un côté les bons étudiants-lycéens venus
manifester, de l’autre la «racaille». Alors, pas de détail :
les petits Blacks à capuche, on les sort des cortèges,
à coups de pied si besoin.
Du coup, les bandes sont restées en bandes, et se
sont comportées en bandes : solidaires entre elles,
hostiles à tout ce qui leur est extérieur – la bande voi-
sine, les lycéens venus des mêmes quartiers qu’eux,
les friqués parisiens et leurs bagnoles, tout cela sans
faire de détail… Avec, on l’a tous vu, une nette préfé-
rence pour les individus isolés marchant sur les côtés
(manifestants non scolarisés mais solidaires, curieux,
passants…), qui, eux, n’étaient pas protégés par les
services d’ordre.
Aujourd’hui, les syndicats sont des institutions recon-
nues, financées par l’argent public, gérant de l’argent
public (Sécu, Assedic). Aujourd’hui, les syndicats sont
invités à représenter les intérêts du  monde du travail
dans les instances de concertation (du moins quand le
pouvoir est assez intelligent pour jouer ce jeu-là), et
cela dans le respect bien compris des nécessités de
« l’économie». Aujourd’hui, les syndicats drainent les
forces des mouvements vers des partis qui ne savent
plus ce que leur identité «de gauche» veut dire, à
force d’avoir sacrifié les travailleurs aux besoins de la
classe patronale, mais qui savent, en revanche, qu’ils
veulent retrouver le pouvoir. Aujourd’hui, les syndicats
veulent majoritairement nous faire croire que les plus
pauvres, les plus mal logés, les plus mal nés des
jeunes de France sont à exclure d’un mouvement qui
touche tous les jeunes destinés à subir le salariat pré-
caire des temps modernes.»

Extrait d’un texte de l’Assemblée de Montreuil, mars 2006.
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rapports entre des catégories (qui elles-mêmes peuvent se
décliner). Le casseur n’existe pas mais la catégorie policière
circule. Ainsi, on a entendu des amis, ou des proches, reprodui-
re à leur tour la séparation et la logique pénale qui la fonde.
C'est-à-dire qualifier – voire condamner- des individus sur la
base de comportements précis qui ont eu lieu dans une
situation bien précise dont personne n’est véritable-
ment maître. De même qu’il y aurait des «bons»
et des mauvais manifestants il y aurait des bons
et des mauvais casseurs… « et il ne faut pas
avoir peur de le dire et arrêter l’angélisme,
comme partout il y a des connards». Certains
suggérant de « s’équiper à notre tour pour
constituer notre propre service d’ordre en dehors
des syndicats ». Derrière cette essentialisation
des comportements, court encore une fois la volon-
té de fabriquer du «eux» et du «nous», pour tenter
de se rassurer. C’est un «allié objectif», un «beau
révolté», le «négatif en marche» quand il jette
une poubelle sur un keuf, mais c’est «un faf»,
« un ennemi dont il faut s’auto-protéger »
quand il arrache un téléphone… C’est plutôt
deux situations et c’est cela, aussi, une foule
en colère. Il y a un million d’histoires dans
cette ville. Ni angélisme, ni avant-gardisme
éclairé. Ni intérieur, ni extérieur dans un mouvement. Ni
«nous», ni « ils». Pas de bons points à distribuer, de pavés
d’or et de portables d’argent. Seulement des individus, des
pratiques et des moyens d’être plus ou moins maîtres de ces
dernières.
Certains ont vu dans la dépouille des Invalides la volonté de
voler ses futurs patrons. Certes on peut y voir l'expression
d'une identité de classe ou, au moins celle d'une communauté

de vie… mais nous y voyons avant tout un autre rapport à la
marchandise. Tandis que certains veulent sa fin, d'autres en ont
faim. Une chose est sûre, pour repousser encore la tentation de
la séparation, on peut se rappeler aussi, ce que c’est d’avoir 15
balais et de descendre une fois l’an sur Panam, ses vitrines, ses

marchandises, faire peur bien sûr, foutre le bordel.
La différence c'est que cette fois, il était impos-

sible de fuir, de maîtriser le terrain et les
cibles. On peut regretter que l’ennemi
commun ait disparu aux Invalides, que

d’autres jeunes aient été pris pour cible et
que demain ils hésitent un peu plus à ressor-

tir dans la rue… Mais tous les jours, devant
tous les lycées de France, des portables sont

volés et des marchandises changent de
main… et on continue à se rendre au lycée.
C'est bien dans ce quotidien, certainement

pas quand on nous l'impose, qu’interroger
ces conflits, ces comportements peut prendre
sens. Nous n'avons pas la prétention de

trouver des réponses mais prendre acte
des stratégies du pouvoir et refuser ses
catégories imposées nous semble un préa-

lable essentiel. On peut alors pointer, par
exemple, que ce mouvement a finalement

acter une séparation en s’arrêtant aux portes des cités. Une fois
le CPE retiré, le reste de la loi est entrée en application. Une
loi qui a trouvé sa place entre deux lois sur l’immigration et
avant une loi de prévention de la délinquance.

PS: le «nous» utilisé par moment dans l’article, c’est deux
potos qui ont vécu une bonne partie du mouvement ensemble.

C’était un peu avant 18 heures, j’étais sur le bord du terre-plein central, place de la République, loin
des affrontements, loin de la casse, mais seulement à quelques mètres du service d’ordre de la CGT qui formait
une ligne à la manière des CRS. Derrière moi, ça gueulait «CGT collabos», c’est alors que les 30 à 50 mecs de
la milice syndicale sortirent d’en dessous de leurs blousons des barres de fer, des pieds de chaise et des
matraques télescopiques… L’un d’eux crie «camarades» puis les autres reprennent ensemble leurs cris de
guerre et chargent en hurlant vers le terre-plein. Je tente d’esquiver mais pris par surprise et la chaîne étant
trop longue, je me prends un coup de bâton sur la tête. Je tombe à terre quand j’entends «j’en tiens un»,

puis c’est une dizaine de ces brutes qui se mettent autour de moi distri-
buant les coups de pieds, coups de matraques et se tirant les uns les
autres pour pouvoir me mettre des coups tout en s’engueulant au-des-
sus de moi pour savoir s’il fallait me livrer à la police ou pas. Un mani-
festant finira par me porter secours, il me saisit et me traîne par la
capuche sur une dizaine de mètres. J’entends alors «ça va cousin?», j’ai
le crâne en sang, sonné, je n’arrive pas à lui répondre mais je me relève
et je me casse.

Extrait du tract «CGT COLLABOS, rien de nouveau à la CGT» Paris, avril 2006.
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Refuser le CPE et la précarité en demandant simultanément à l’Etat capitaliste des emplois
«stables» comme le font par exemple les syndicalistes de l’UNEF ou de sa soeur jumelle Cé (Confédération étu-
diante), de SUD étudiant, ou encore du CSID, est une monstrueuse contradiction. […] C’est ne vraiment rien
comprendre à la logique du capitalisme libéral que de se dire contre la précarité de l’emploi et simultanément
pour l’emploi. […] Cette contradiction dans la démarche des syndicalistes de la gauche «plurielle» illustre tout à
fait leur opportunisme […] pour ne pas devenir l’un de ces «citoyens de seconde zone» comme le laisse entendre
l’UNEF et SUD étudiant dans un de leurs tracts ? Mais pour qui se prennent-ils ? De quels «citoyens de secon-
de zone» parlent-ils sinon des chômeurs, des rmistes, des smicards, ou des «jeunes» banlieusards qui se sont
révoltés en novembre dernier ?

Extrait du texte «Contre les emplois précaires, et après ?», Montpellier, mars 2006
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« C’est quoi l’embrouille ?
Les attaques ne cessent pas : contre les retraites en 2003, la loi Fillon, les lois Sarkozy, le couvre-feu… On voit qu’au-
jourd’hui l’exploitation tend à se faire sans les fameuses «protections sociales» héritées de l’après guerre (avec
comme prochaine perspective de faire sauter le  SMIC). C’est avec les conditions d’un sans-papier qu’il est rentable
pour le capital d’exploiter la force de travail. Toujours fermer sa gueule avec la peur au ventre, taffer pour que dalle
et toujours plus. CNE et CPE ne sont que les premières esquisses du contrat unique, que les syndicats sont déjà prêts
à négocier. Du coup, il faut réussir à contrôler toujours plus, et d’abord les populations les plus pauvres. Alors traîne
pas dans les halls, va en taule si tu payes pas ton ticket de train, si tu vends du bedo pour payer ton loyer, ou fais-toi
sucrer tes allocs à la moindre occase… et surtout flippons, flippons du «terrorisme», du H5N1, du casseur, du chô-
mage, de la rue… Pourtant, face à ce monde où nos vies ne valent que la valeur de la plus-value (donc pour résumer
pas grand-chose d’autre que de la chair à travail), la colère gronde, explose, avec les lycéens l’année dernière, en
novembre 2005, place de la Sorbonne, ou place de la Nation ces derniers jours. »

Paris, tract distribué le 23 mars 2006.
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Appel de la Coordination Nationale Unitaire 
Montpellier, le 21 mai 2006

La mobilisation longue et massive, menée depuis janvier 2006,
a permis de rassembler travailleurs, retraités, chômeurs, pré-
caires, étudiants et lycéens, qui ont fait reculer le Gouverne-
ment une première fois sur l'article 8 de la Loi sur l'Égalité des
Chances : le CPE. Pourtant les souhaits exprimés par ce mou-
vement vont, depuis le début, bien au-delà de cette loi. Ils s'ins-
crivent dans une démarche contre la précarité et montrent de
profondes aspirations à révolutionner les systèmes qui nous
régissent. Les événements des cinq derniers mois ont permis
d'établir une base de travail avec les syndiqués et les salariés
au niveau local et départemental, malgré une entente qui n'a
pas toujours été des plus simples ou des plus efficaces avec les
syndicats selon les régions. La coordina-
tion nationale condamne le contenu et les
conclusions des pourparlers engagés
entre les dirigeants syndicaux et État
UMP, laissant intactes la LEC et le CNE.
En effet seul le mouvement de lutte est
légitime pour statuer sur la victoire ou la
défaite. Nous exigeons des directions
syndicales qu'elles rompent dès mainte-
nant toute négociation avec le MEDEF et
le gouvernement. Fondée sur les larges
aspirations émanant des Assemblées
Générales locales, la Plate-forme de
revendications rassemble, sous une
forme structurée, les exigences d'un
nombre déjà très important de personnes.
Elles concernent à la fois : - l'Économie
(retrait du CNE et de tous les contrats
précaires, suppression de la réforme
UNEDIC et de la loi Fillon 2003 sur les
retraites,.)  - la Justice (arrêt du traitement répressif des mou-
vements sociaux, abrogation de la loi Perben II, retrait de la
proposition de loi Raoult,.)  - la Culture (contre la réforme sur
les intermittents, gratuité de l'accès aux espaces culturels) -
l'Environnement (arrêt du nucléaire en France, interdiction de
la culture d'OGM en plein champ) - l'Éducation (abrogation du
LMD, retrait de la loi Fillon, suppression du pacte pour la
recherche, rétablissement du statut des MI/SE, non expulsion
des sans-papiers lycéens,.)  - le Social (Retrait du projet de loi
Sarkozy sur l'immigration choisie, abrogation de la loi CESE-
DA et régularisation de tous les sans-papiers, pour un logement
pour tous et le refus de toute expulsion,.)  - la Politique (démis-
sion du Gouvernement, arrêt des débats et votes au parlement
et au sénat pendant la période estivale, réengagement financier

de l'État dans le Service Public, dédommagement des élus et
des ministres sur la base d'un SMIC amélioré et rembourse-
ment des frais sur facture,.)   Notre société connaît une répres-
sion policière et judiciaire grandissante (caméras de sur-
veillance, augmentation des effectifs policiers) induite par une
politique ultra sécuritaire qui cherche à long terme à empêcher
toute révolte de s'exprimer. Notamment au sein de notre mou-
vement qui a été fortement criminalisé : 5000 arrestations, plus
de 500 peines de prisons… Face à cette situation, nous exi-
geons l'amnistie pour l'ensemble des personnes poursuivies
dans le cadre de ce mouvement, ainsi que celles poursuivies
suite au mouvement lycéen de 2005 et lors de la révolte des
quartiers populaires de novembre-décembre derniers. La Coor-
dination Nationale appelle à signer la pétition exigeant l'am-

nistie pour l'ensemble des personnes
poursuivies dans le cadre de mouve-
ments sociaux. De plus, cette répression
s'exerce aussi sur un plan administratif
dans les universités et les lycées : - liste
noire des étudiants grévistes. - filtrage à
l'entrée d'un grand nombre d'universités
reniant le libre accès aux bâtiments
publics. - exclusion, temporaire ou défi-
nitive, de nombreux lycéens de leurs éta-
blissements. - Modifications et re-modi-
fications des modalités d'examens, très
rarement relayées de manière correcte à
tous les étudiants. Nous dénonçons ces
pratiques compromettant parfois la
bonne tenue des examens et visant sur-
tout à exclure du système éducatif et
boursier les étudiants qui se mobilisent.
Nous soutenons toute action (pétition
nationale, recours administratif, occupa-

tion des bâtiments administratifs universitaires, boycott et/ou
sabotage des examens) contre ces dispositifs inacceptables et
illégaux. […] Notre lutte a révélé une crise sociale et politique.
Il ne s'agit pas d'un accès de fièvre ordinaire, mais d'une mani-
festation de la crise de tout le système social. La logique capi-
taliste est mise au banc des accusés. Le capitalisme ne peut
donner aucune réforme sociale positive. Bien plus, il est même
contraint de démanteler les anciennes conquêtes sociales. Tous
les lamentables chefs de la droite et de la gauche gouverne-
mentale mènent avec des nuances de méthode la même poli-
tique au service d'un système économique prédateur. […]

La lutte continue, RÉSISTANCE! ! !
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Depuis des semaines, les actions s’accumulent :
manifestations, occupations, blocages des axes de circula-
tion, sabotages, déménagements, détournements ou “pein-
turlurages” de lieux et objets qui représentent le pouvoir et
l’exploitation, résistance à la police, assemblées, débats... 
Cette diversité partout en France est notre force ! C’est
d’une manière générale, l’addition de ces actions qui créent
un large mouvement de contestation. Elles sont autant d’ou-
tils permettant à ce mouvement de s’imposer, d’empêcher
les tentatives d’étouffement d’un gouvernement, de se faire
entendre !
L’Etat craint peu les marches qui jalonnent les mouvements
sociaux depuis des années, tant que celles-ci se résument à
des défilés pantouflards avec pour vocation de négocier de
petites parts du gâteau. L’Etat craint, au contraire, le poten-
tiel de colère d’un mouvement déterminé, à plus forte raison
s’il est capable d’agréger d’autres révoltéEs.
La réponse policière face à la détermination du mouvement
est de plus en plus violente.
A chaque nouvelle journée d’action, des centaines de per-
sonnes mineures et majeures se sont vu interpeller, juger et
condamner à des peines de plus en plus dures. Sarkozy en
appelle maintenant à de la prison ferme pour les diverses

personnes interpellées lors des manifestations. 
La CGT et les autres centrales syndicales s’allient de plus en
plus souvent avec la police pour assurer des rôles de déla-
teurs, de flics et de matons des manifestations, allant jusqu’à
s’organiser main dans la main avec les forces de l’ordre pour
attraper les dits «casseurs». Cette répression est à l’image
d’une société de la tolérance zéro et du contrôle omnipré-
sent. 
Une société dans laquelle se répand à une vitesse décuplée
et de manière souvent invisible, la vidéosurveillance, le
fichage, les contrôles biométriques, l’aménagement sécuri-
taire du territoire… jusqu’à ce qu’il ne soit un jour peut-être
même plus possible de dire «non» ou de «dévier». Pour
l’heure, nous ne laisserons pas l’Etat, les médias ou ceux qui
au sein de la gauche et des syndicats «collaborent», divisent
le mouvement en faisant le tri entre «bons» et «mauvais»
manifestants, entre les «jeunes de banlieue» et les «lycéens-
étudiants». Nous ne laisserons pas nos compagnons de lutte
aux mains d’une institution carcérale qui n’est là que pour
détruite, humilier et distiller la peur.[…]
Amnistie pour les inculpés du mouvement «anti-CPE».
Amnistie pour les émeutiers de novembre. 
Ne laissons pas ce monde se transformer en prison !

Extrait de « 6 avril : journée nationale de soutien aux inculpés du
mouvement anti-CPE » du Collectif dijonnais de soutien aux inculpés.

Mardi 28 mars, après la grande mascarade
de la CGT, et de leurs acolytes, une manifestation
sauvage réunissant plusieurs milliers de gentils
émeutiers a retourné la ville de Grenoble sans casse
inutile. Le sponsor officiel, Tram 3, qui construit la
prochaine ligne de tram, nous a fourni le matériel
nécessaire pour se protéger de la police et des cas-
seurs de la BAC.
Durant plus de cinq heures, nous avons tenu bon
face à une police désemparée et épuisée. Les nom-
breuses tentatives de dispersion ont échoué, et tout
l’après-midi, de multiples groupes d’affinités se sont
réunis, et ont harcelé les brigades policières, jusqu’à
ce que des élus interviennent, écharpe bleu blanc
rouge autour du torse, afin de demander à la police
d’arrêter leurs provocations qui devenaient inutiles,
tellement l’unité «kaillera kepon même combat» était
puissante.
Ils ont reculé, ont dégagé du centre-ville, et les affron-
tements ont repris un peu plus loin. Pas trop de
casse, le but n’étant pas là. De multiples «AUX
ARMES» étaient criés dans les rues de la capitale du
Dauphiné. Le mardi 28 mars a été un avertissement.
Le mythe du casseur, habilement monté, a été ici
démonté. Aujourd’hui seul la rage persiste, et elle se
retrouve dans les yeux de tous.

Extrait d’un compte-rendu envoyé depuis Grenoble, le 29 mars 2006.

Le CPE c’est la destruction du droit
du travail, même si le salariat n’est
pas une solution. Avec le CPE, il n’y aura
plus moyen d’avoir des revendications, de se
syndiquer.
On nous dit que le CPE est mieux que le chô-
mage. Ça légitime la précarité. On se bat

aussi contre le CNE et la loi sur l’égalité des
chances. Et puis, se battre d’abord contre le CPE,
c’est aussi parce qu’on avait besoin de se retrouver
et de se réunir autour de quelque chose qui touche
tout le monde, même si on sait que la précarité exis-
te déjà partout avec ou sans le CPE-CNE.
Au début, le plus important était de bloquer la fac.
Maintenant, il y a une volonté d’élargir la mobilisa-
tion, de sortir. On est allé tracter dans les lycées
techniques, on va aller dans des ANPE et voir des
salariés.

Il y a la commission de coordination qui reprend ce
qui s’est dit dans les AG. Des gens sont mandatés,
notamment pour les coordinations nationales. Mais
leur mandat est temporaire avec l’exigence d’un
roulement : à chaque fois, ce ne sont pas les
mêmes personnes. Toutes les organisations poli-
tiques ou syndicales ont du accepter ce mode de
fonctionnement.
Il y a des propositions, et notamment des proposi-
tions d’actions qui sont faites en AG. Elles sont
votées. Puis les commissions se réunissent pour
voir pratiquement comment faire. Et il y a un va-et-
vient entre les commissions et les AG. Tout reste
toujours ouvert. 

Interview d’étudiants d’Aix-en-Provence le 10 mars 2006 (extrait de
CQFD n°32, 17 mars 2006).
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Un
ensemble de

mesures viennent
renforcer les dispositions déjà très
restrictives adoptées en novembre
2003.Voici les principales modifica-
tions de loi relative à l’immigration
et l’intégration.

- Création de la carte de séjour « com-
pétences et talent ». Elle est destinée à la
personne « susceptible de participer, du
fait de ces compétences et talents, de
façon significative et durable au déve-
loppement économique ou au rayonne-
ment intellectuel, culturel et sportif de
la France dans le monde ou au dévelop-
pement économique du pays dont il a la
nationalité » (art L.317-1). Elle est
valable 3 ans.

- Création d’une carte de séjour portant
la mention de « travailleur saisonnier ».
Elle permet de travailler six mois sur
douze, son titulaire devra s’engager à
fixer sa résidence habituelle hors de
France et sera donc exclu des presta-
tions sociales (art. L 313-10).
- La carte de plein droit pour les per-
sonnes en situation régulière depuis plus
de 10 ans est abrogée (art L314-11), la
carte pour conjoint de français n’est
plus de plein droit (L314-11 et L314-9).

- La délivrance d’une carte de résident
est conditionnée à l’intégration de la
personne dans la société française « au
regard de son engagement personnel à

respecter les principes qui régis-
sent la république française, du
respect effectif de ces prin-
cipes… » (L314-2).

- Rallongement des délais d’ob-
tention de la nationalité, pour les
demandes de regroupement…

- La personne qui obtient pour la
première fois un titre de séjour
stable doit signer obligatoire-

ment un Contrat d’Accueil et d’In-
tégration (CAI) par lequel il s’engage à

suivre une formation civique et si néces-
saire linguistique (L311-9).
- Création de l’Obligation de Quitter le
Territoire Français. Après le rejet d’une
demande de titre, le préfet peut délivrer
une OQTF qui inclut le pays de renvoi
et permet l’exécution d’office d’une
mesure d’éloignement au bout d’un
mois (L 511-1).

- Les personnes sous le coup d’une
interdiction du territoire
français (ITF) ou d’une
OQTF peuvent être placées
en rétention en vue de leur
éloignement (L555-1). En
cas d’appel par le parquet
contre l’ordonnance de
remise en liberté, le caractè-
re suspensif est automa-
tique : la personne reste en
rétention malgré la décision
positive.

- Les personnes ayant eu une
OQTF à la suite d’un retrait
de carte pour non respect de
la législation du travail n’au-
ront plus le droit d’exercer
d’activité professionnelle en
France pendant 3 ans (L313-
5). Une entrée en France
avec un arrêté préfectoral de
reconduite à la frontière
(APRF) de moins d’un an
peut entraîner une peine de 3
ans de prison.

- La protection contre les expulsions des
personnes ayant 15 ans de résidence
habituelle est abrogée.
- Avec la nouvelle organisation des
centres d’accueil pour les demandeurs
d’asiles (CADA) (art 313-8-1, 319-9,
348-1 et 348-2 du code de l’action
sociale des familles) et le contrôle sur
leurs missions, leurs résidents, les
débouté-e-s du droit d’asile vont être
systématiquement repéré-e-s et intégré-
e-s à ce système d’expulsion automatique.

46

L
O

IS

CESEDA 
(Code de l’entrée et du séjour des étrangers 

et du droit d’asile)

Appel du réseau d’éducation sans frontières (RESF)
NOUS LES PRENONS SOUS NOTRE PROTECTION

Le 30 juin 2006, le sursis accordé aux élèves sans papiers et à leurs parents tom-
bera. Des milliers d’enfants, de jeunes et leurs familles risquent l’expulsion en
masse, verront leur avenir et leur vie même anéantis. Nous ne laisserons pas com-
mettre ces infamies en notre nom. Chacun avec les moyens qui sont les nôtres,
nous leur apporterons notre soutien, notre parrainage, notre protection. S’ils nous
demandent asile, nous ne leur fermerons pas notre porte, nous les hébergerons et
les nourrirons ; nous ne les dénoncerons pas à la police.

Plus d’informations et texte complet sur educsansfrontières@free.fr
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En 1986, Pasqua veut « terroriser les terroristes ». 
Il stigmatise à l’époque les groupes pratiquant la
lutte armée pour des visées révolutionnaires ou
indépendantistes. On reparle alors de la nécessité
de mettre en place une juridiction d’exception, de
là naissent les premières lois antiterroristes. 
Les dernières du genre avaient été promulguées par
le gouvernement de Vichy à l’encontre des résis-
tants, puis quelques décennies plus tard lors des
guerres de décolonisation.

Les lois de 1986 instaurent une nouveauté répressive fonda-
mentale : la cour de sûreté de l’Etat. Des amendements à cette
loi ont été apportés au fils des temps, en 1996, 2001, 2002,
2004.
Suite aux attentats de Londres, Sarkozy se déchaîne pour le
renforcement des mesures de prévention et le développement
de la vidéosurveillance. De là naît le projet de lois antiterro-
riste 2006. Il s’agit de frapper « en amont ». Pour faire passer
la pilule, ces lois ne seront applicables que pour trois ans, bien
évidemment renouvelables (comme en automne 2001, la loi
de sécurité quotidienne du gouvernement Jospin, renforçant
le plan vigipirate).

La nouvelle mouture a reçu un avis favorable du conseil
d’Etat avec la «bénédiction» de la CNIL (commission natio-
nale informatique et liberté).

- Renforcement de la vidéosurveillance dans les lieux dits
sensibles (lieux de cultes, supermarchés.) Ils peuvent filmer
les alentours. Les agents assermentés accèdent automatique-
ment aux images.

- Le préfet peut prescrire l’installation de vidéosurveillance
dans des sites considérés comme des cibles potentielles,
celles-ci étant laissées à sa libre appréciation.

- On renforce le contrôle des déplacements, écoutes télépho-
niques et informatiques des potentiels terroristes.

- Contrôles d’identité dans les trains internationaux.

- La loi oblige tous les organismes (entre autres
cybercafés) ou personnes offrant une communication
internet à un public de conserver et mettre à disposition l'en-
semble des données.

- Les opérateurs devront communiquer les données concer-
nant internet : identification des numéro d’abonnement,
recensement des abonnements d’une même personne, locali-
sation des appels.

- Les compagnies aériennes doivent communiquer les don-
nées des cartes d’embarquement et de débarquements ainsi
que les réservations des vols.

- Traitement automatisé des données signalétiques des véhi-
cules incluant les photos du véhicules et de ses occupants.

- La possibilité de consultation des dossiers administratifs est
encore étendue.

- Le délit d’association de malfaiteurs est puni de 20 ans au
lieu de 10 et de 30 ans au lieu de 20 pour les dirigeants.

- Les juridictions de l’application des peines seront centrali-
sées à Paris et confiées à des magistrats spécialisés.

- Les personnes naturalisées ayant commis un acte incompa-
tible avec la qualité de français ou ayant fait l’objet d’une
condamnation portant atteinte aux intérêts fondamentaux de
la nation se verront déchus de leur nationalité.

- Le ministère des finances va pouvoir geler les avoirs finan-
ciers des personnes soupçonnées d’avoir tenter de commettre
des actes terroristes.

Ce projet de loi a été examiné en procédure d’urgence et rati-
fié en janvier 2006. Il rentre dans le cadre de l’harmonisation
des luttes antiterroristes européennes. 

Il s’agit clairement d’une sur-
veillance intensifiée et per-

manente de toute
la population. Cela ne

mange pas de pain
de compiler des

données sur tout
le monde, on ne
sait jamais !

47

L
O

IS
DU CÔTE DES LOIS ANTITERRORISTES

maquette  12/06/06 17:14  Page 18



Le projet de loi sur la prévention 
de la délinquance discuté 
le mercredi 24 mai 2006 a été
conçu par Sarkozy comme 
un pendant de la loi du 9 septembre
2002 qu’il espère bien voir entrer en
application à l’automne.

Dans ce projet, le maire devient coor-
dinateur et animateur de la prévention de
la délinquance sur sa commune. Déjà
informé (depuis Perben 2) des « actes de
délinquance commis sur sa commune », il
devrait bientôt centraliser toutes les infor-
mations à caractère social, scolaire et
sanitaire : ainsi, l’inspection académique
lui communiquera la liste des élèves sanc-
tionnés pour défaut d’assiduité et le pro-
cureur pourra déléguer à des personnes
assermentées la constatation de troubles à
l’ordre public et d’incivilités. 

Le maire pourra désigner un « tra-
vailleur social pivot » pour coordonner le
partage d’informations entre ces diffé-
rentes sources. Ce qui relevait du secret
professionnel basculera dans le « secret
partagé ». En l’absence de toute infraction,
il pourra, dans le cadre d’un « conseil des
droits et devoirs des familles », adresser
des recommandations à ces dernières, les
contraindre à un « stage de responsabilité
familiale » (à leurs frais), proposer un
« accompagnement » – autant dire une
mise sous tutelle – des allocations fami-
liales versées aux parents et procéder au
fichage des personnes concernées. En cas
de contraventions des quatre premières
classes, il sera habilité à initier des pour-
suites pénales et sera informé de toute sor-
tie d’un malade psychiatrique sur sa com-
mune.

Le projet prévoit en outre :
– l’extension de vingt-quatre à soixan-

te-douze heures de la « période d’observa-
tion » préalable à la confirmation de l’hos-
pitalisation sous contrainte en psychiatrie
(placement d’office) ;

– l’instauration d’un fichier national des
personnes ainsi internées ;

– une aide aux dépenses de sécurité
dans les copropriétés, qui devront être fer-
mées de jour comme de nuit, et le renfor-

cement de l’efficacité de la vidéosurveillance
dans les lieux privés ;

– l’instauration d’un service volontaire
citoyen de la police nationale : les jeunes
français pourront à partir de dix-sept ans
souscrire un engagement pour cinq ans,
bénéficiant ainsi d’un report de limite d’âge
et d’autres facilités pour les concours admi-
nistratifs ;

– la création d’une réserve civile ;

– l’extension du suivi socio-judiciaire
en matière d’atteintes aux personnes
(crimes) ;

– l’élargissement de la notion de vio-
lences conjugales aux pacsés et anciens
concubins, divorcés ou ex-pacsés ;

– l’extension de la notion d’infraction
sexuelle à la mise à disposition ou à l’expo-
sition à la vue d’un mineur de documents de
nature sexuelle ou violente.

Toute une série de mesures concerne la
répression des mineurs : éloignement, exé-
cution de travaux scolaires, examen psycho-
logique obligatoire, « avertissement judi-
ciaire », contrainte à une « activité de jour »
présentée comme une sorte d’initiation au
monde du travail, travaux d’intérêt général
à partir de treize ans, centres éducatifs fer-
més, incarcération par le mécanisme du
contrôle judiciaire si la peine encourue est
de sept ans ou plus, présentation immédiate
si la peine encourue est égale ou supérieure
à un an.

La police se verra dotée de nouveaux
pouvoirs en matière de stupéfiants : exten-
sion des perquisitions et du dépistage, pos-
sibilité d’infiltration et de provocation au
délit d’acquisition de stupéfiants. Au niveau
judiciaire, il est prévu de développer des
injonctions thérapeutiques à tous les stades
de la procédure pénale pour les infractions
commises sous l’emprise de la drogue ou en
« état d’ivresse manifeste ».

On assistera enfin à la mise en place
de travailleurs sociaux dans les commissa-
riats et au remplacement des éducateurs et
animateurs sur les territoires « les plus dif-
ficiles » par des centres de loisirs de la
police.
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LE PROJET DE LOI DE PREVENTION DE LA DELINQUANCE
cf. Envolée N° 16 « Plutôt délinquant que flic »
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Mercredi 17 mai, à Toulouse, vers dix-
sept heures, Loïc emprunte un couloir de
bus en voiture. Un véhicule le double et
s’arrête devant lui pour le bloquer. Trois
individus en descendent et interpellent
Loïc, qui proteste : ils n’ont pas de gyro-
phare, pas de brassard de police, pas d’in-
signe. Ce sont des flics de la brigade anti-
criminalité (BAC). Lors de l’interpellation, le
ton monte, Loïc est menotté, un des poli-
ciers lui donne un coup de poing sur la
figure, plaque en main, pour lui
montrer qu’il est bien flic. Loïc,
par réflexe, tente de lui mettre
un coup de tête, mais d’après
le flic lui-même, il le rate. Il est
violemment embarqué alors
que son passager, témoin de
la scène, est abandonné là. 

Au commissariat, Loïc reçoit
des coups à la tempe, à la poitrine et au
ventre, comme le constate le médecin et
l’avocat.

Vendredi 18 à quatorze heures, il
passe en comparution immédiate au tribu-
nal correctionnel. Arguant du fait que Loïc
n’a pas de bleus, le juge ne tient pas comp-
te du constat établi par le médecin. Malgré
les déclarations du témoin, la BAC affirme
être intervenue selon les règles. L’un des
flics réclame mille euros, ses deux acco-
lytes cinq cents euros chacun, plus cinq
cents euros pour leur avocat. Ils obtiennent
gain de cause. Bien qu’il ait été interpellé

avant un feu de signalisation, les flics
prétendent qu’il l’a passé au rouge, ce
qui lui vaut trois cents euros d’amendes
supplémentaires. 

Loïc est finalement condamné à six
mois de prison, dont trois fermes, et
immédiatement écroué à la maison d’ar-
rêt de Seysses.

Le lendemain, Geneviève, sa
maman, entame une grève de la faim

place du Capitole où elle campe
jour et nuit. Elle réclame la

libération de son fils, victime
d’une «bavure policière», et
une indemnisation pour l’in-
évitable perte de son
emploi, les coups qu’il a

reçus et le préjudice psycho-
logique subi.

La pétition qui circule recueille de
nombreuses signatures. Outre la famil-
le et les proches, bon nombre de per-
sonnes émues, apportent leur soutien à
Geneviève, soit parce qu’elles ont vécu
de près ou de loin des faits similaires,
soit parce qu’elles saluent sa combativi-
té face à la peine infligée à son fils.

Peut-on encore qualifier les agis-
sements des BAC de « bavure »,
sachant qu’ils ne sont pas exception-
nels mais au contraire inscrits dans leur
formation, leurs armements et leurs
méthodes d’intervention ? Que penser
de cette justice qui les légitime ?

TROIS MOIS FERMES POUR UN COULOIR DE BUS

CINQ MOIS FERME POUR UN MOIS 
DE CHOMAGE

C’est l’histoire d’une mère de famille qui purge sa peine de 5 ans ferme à Seysses.
Bonne conduite, suivant des formations, elle obtient des remises de peine, et, diffi-
cilement la possibilité de sortir en «chantier extérieur». Simili de la liberté condi-
tionnelle, le «chantier extérieur» ne donne pas de levée d’écrou alors la maman est
logée par le Centre de préparation à la vie active (CPVA) et doit être présente dans
son studio à 18h, présenter une bonne conduite, des preuves de sa réinsertion. 
La condition principale à cette «simili liberté» est qu’elle travaille. Durant 6 mois,
elle va travailler. Un jour, elle démissionne, recherche du boulot et en retrouve,
seule, sans l’aide de quelconque association. Le CPVA n’est pas d’accord. 
N. doit travailler pour bénéficier de sa liberté, or, elle n’a pas travaillé pendant l’in-
tervalle d’un mois ! Horreur ! Un fax est envoyé à la juge d’application des peines,
et, après une entrevue avec elle, elle retourne derrière les barreaux, se retrouvant
ainsi de nouveau seule, sans ses enfants et petits enfants, reperdant le boulot
qu’elle avait retrouvé.
Voilà notre société : travailler ou être incarcérée…
Alors courage à N.

Toulouse, mai 2006.
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PIECE EN DEUX ACTES DE TROIS SCENES

Premier acte
Sc. 1 Belle Dame Justice! On vous doit grand merci,

Dans un espace étroit, de m’avoir close ici...

Grâce à votre veto, à votre certitude
J’enfante sans douleur dans cette solitude
Un enfant : «Poésie», de sexe féminin
Dont le souffle premier et le cri au matin

Sont amour et bonheur... Ô cet hymne à la vie !
Vous m’avez enfermée, et je n’ai nulle envie
Ni de vous provoquer, ni de vous fustiger ;
Dans l’ombre j’ai appris, seule, à me diriger,

Vers un monde d’amour, une lumière vive.
Et plus libre je suis d’être votre captive :
J’ai ce temps précieux que je n’eus point dehors
Pour dire mes pensées ; si le silence est d’or

L’écrit n’est point injure et pas non plus argent !
Et s’il condamne, aussi, il le fait partageant
Très équitablement reproches et louange...
Et d’un vil prisonnier a fait peut-être un ange !

Belle Dame Justice ! On vous doit grand merci.
Dans un espace étroit, de m’avoir close ici...

Suis-je coupable ou non ? La Cour me le dira,
Et le verdict tombé sitôt condamnera !
Si Elle se trompait ? C’est mon verdict qui tombe :
Je n’ai que des regrets ; le remords lui incombe...

Mais la Cour, dites-moi, ne saurait faire erreur !
Où supporter alors le poids de cette horreur ?
Après lente instruction, pour faire la clarté ?
Après tant de questions, en si docte aparté ?

S’il en allait ainsi, et qu’elle se trompât,
Si justice rendu envoyait au trépas
Mon coeur et mon espoir, j’aurais le temps d’écrire
Encore davantage, et doucement lui dire !

Errare Humanum est !... La Cour est... humaine.
Je serai plus clémente, aménageant sa peine :
Seulement mon regard ! Souvenez-vous, Caïn...
De l’aube au triste soir, et du soir au matin !

Sc. 2 Belle Dame Justice ! On vous doit grand merci.
Dans un espace étroit, de m’avoir close ici…

Pour l’heure un grand soleil éclaire ma cellule ;
Naïve ou non,  je crois. La poésie me brûle
Délicieusement ; elle prend tout mon temps
Et m’offre l’évasion, sans risque pour autant !

Oui, bien sûr ! Je m’évade : en un lieu de délices
Où tous les magistrats sont devenus complices
De jeux inattendus pour faire vérité,
Et n’aller au-delà de la sévérité

Qu’en étant bien certains qu’ils tiennent un coupable !
En Docteurs de la loi, cette Loi admirable,
Ils discutent bien mieux, de n’être pas sérieux,
Et de croire un peu moins aux paroles qu’aux yeux…

Et dans ce doux délire, où mon cœur plonge nu,
Où oscille mon âme en un monde inconnu,
Soudainement je vois menottes sur la toge,
Hermine bousculée, comme un gueux qu’on déloge.

Belle Dame Justice ! On vous doit grand merci.
Dans  un espace étroit, de m’avoir close ici…

Et dans mon rêve fou, les puissants et les juges
Brusquement confondus cherchent de vains refuges !
Et tel Cauchon, l’évêque, en sont à murmurer :
«Ciel ! Nous avons failli ! Qu’est-ce donc… parjurer !»

Que la Cour ne redoute une telle apostrophe !
Je fais jouer les mots et l’esprit de la strophe…
Et je suis bien consciente, en m’exprimant ainsi,
D’éveiller quelque part un soupçon de souci !

C’est mon droit régalien ! Ne suis-je point un Lion ?
Et ce mode animal ne souffre trublion,
Fût-il en robe noire, ou rouge, et magistrale
Le lion n’oublie jamais sa lignée ancestrale !

Je suis vaine ? Infatuée, et pas assez prude ?
On ne dérange pas une belle habitude
A dire le bon droit, à  l’appliquer, surtout !
Qu’y puis-je, moi, Messieurs, si ce n’est votre goût ?

Denise Ledu, 8 et 9 mai 1995
A suivre au prochain numéro…
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« La nécessité engendre le génie » 
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Bulletin d’abonnement (à recopier sur papier libre)

Nom ......................................................................  
Prénom .................................................................
Adresse..................................................................
N° d’écrou .............................................................

Je désire m’abonner 1 an à L’Envolée.
L’abonnement est de 15 euros par an, quand on peut.
Les chèques sont à mettre à l’ordre de L’Envolée.

Le but du journal étant d’être lu, de circuler à une
grande échelle, l’argent ne doit pas être une bar-
rière quant à sa diffusion. N’oubliez pas de nous
prévenir si vous êtes transféré ou si vous sortez…

Dépôt légal à parution TGI Paris n° 20306 - Directeur de publication: Denise Le-Dû. - Impression: ExpressionsII, Paris XIe - Commission paritaire en cours.

Voici une liste de librairies où l’on peut trouver l’Envolée.
Elle est incomplète et nous remercions d’avance ceux

qui nous communiqueront d’autres lieux (librairies, infoshops…)
où nous pourrions déposer le journal.

Angers : L’huile sur le feu
Radio G - 101.5 FM et sur internet : www.radio-g.org/danger@no-log.org  
Tél. en direct : 02 41 60 44 44. Messages en direct ou écrits à l’adresse de
la radio. Un mardi sur deux de 16h à 18h. 160 av. Pasteur, 49100 Angers.
Prison couverte : MA d’Angers

Grenoble : Les Murs ont des Oreilles
Radio Kaléidoscope - 97 FM - lesmursontdesoreilles@no-log.org   
Tél. du direct : 04 76 09 09 09. Messages en direct ou écrits à l’adresse
de la radio. Tous les 1er et 3e mercredis de chaque mois de 19h à 20h.
Prison couverte : MA de Varces

Nantes / Saint-Nazaire : La Belle à Perpét’
Alternantes FM - 98,1 FM à Nantes / 91 FM à Saint-Nazaire et sur inter-
net : www.alternantesfm.net/labelleaperpet@no-log.org  
Tél. du direct : 02 40 93 26 62. Messages en direct ou écrits à l’adresse
de la radio : 19, rue de Nancy - BP31605 - 44316 Nantes Cedex 03.
Les 2e et 4e dimanches de chaque mois de 18h30 à 19h30.
Prisons couvertes : CP de Nantes / MA de Nantes

Région Parisienne : L’Envolée
Fréquence Paris Plurielle - 106,3 FM et sur internet : www.rfpp.net/envo-
leeradio@yahoo.fr  
Tél. du direct : 01 40 05 06 10. 43, rue de Stalingrad - 93100 Montreuil.
Tous les vendredis de 19h à 20h30 (Rediffusion le lundi à 12h30)
Prisons couvertes : MA du Bois-d’Arcy / MA de Nanterre / MA de Fresnes
/ MA de  Fleury-Mérogis / MA de la Santé / MA de Villepinte / MA de Ver-
sailles / Centrale de Poissy / MA d’Osny

Rennes : Transmurailles Express
Radio Campus - 88,4 FM - ralatol@no-log.org  
Tél. du direct : 02 99 33 90 00. Tous les samedis de 18h30 à 20h
Prisons couvertes : CP pour femmes / MA Jacques Cartier

Toulouse : Bruits de Tôle
Canal Sud - 92,2 FM et sur internet : www. canalsud.net
40, rue Alfred Dumesnil - 31400 Toulouse Tél. du direct : 05 61 53 36 95
Tous les jeudis de 19h à 20h. Pas de messages
Prisons couvertes : MA de Seysse / CD de Muret / MA de Montauban
Rediffusion de l’Envolée sur Canal Sud tous les vendredis de 14h à15h30.

Valence : Collectif Solidarité Prisonniers
Radio Méga - 99,2 FM et sur internet : www.radio-mega.com/solidarite@no-
log.org 
Tél. du direct : 04 75 44 16 15. 10, avenue Pierre Sémard - 26000 Valence
Tous les 3e lundis de chaque mois de 18h15 à 19h (Rediffusion le mercre-
di qui suit de 12h15 à 13h)
Prison couverte : MA de Valence

Et puis
Lille : La Brèche
Radio Campus - 106,6 FM. Tél. 03 20 91 24 00. Tous les premiers vendredis du
mois de 20h à 21h. 

Dijon : Sur les toits
Radio Campus - 92,2 FM. Un dimanche sur deux, de 18h à 19h.

Marseille : Le Goéland
Radio Galère. 82, avenue R. Salengro 13003 Marseille. Jeu/sam de 20h30 à
22h30.

L’ENVOLÉE CHANGE 
D’ADRESSE :

43, rue de Stalingrad, 93100 Montreuil

Y a de lamutinerie dans l’hertz :

Tous les numéros de l’Envolée
sont consultables sur le site :

http://lejournalenvolee.free.fr 
e-mail : lejournalenvolee@free.fr

Tous les articles publiés dans l’Envolée 
peuvent être utilisés, publiés, diffusés…

La Mémoire du monde. 36, rue Carnot, 84000 Avignon.
L’Autodidacte. Place Marulaz, 25000 Besançon.
D. Roignant. (Bouquiniste) 21, rue Navarin, 29200 Brest. 
Et après pourquoi pas. 5, rue Pasteur, 71100 Chalon-sur-Saône.
Le local libertaire. 61, rue Jeannin, 21000 Dijon 
(jeudi soir et le samedi après-midi).
L’encre sympathique. (Bouquiniste) 93, rue Saint Laurent,
38000 Grenoble.
Librairie Le Sphinx. 12, place Notre-Dame, 38000 Grenoble.
Infoshop les Imposteurs. C/o CCL. 4, rue de Colmar, 59000 Lille.
lamonseigneur@hotmail.com
Rockmitaine. 112, rue des Postes, 59000 Lille.
A plus d’un titre. Quai de la Pêcherie, 69000 Lyon. 
Odeur du temps. 35, rue Pavillon, 13000 Marseille.
Scrupules. 26, rue Faubourg-Figuerolles, 34000 Montpellier. 
La Casbah. 20, rue Villebois Mareuil, 54000 Nancy.
Lady Long Solo. 38, rue Keller, 75011 Paris. 
Le Kiosque. 21 ter, rue Voltaire, 75011 Paris.
Librairie Entropie. 198, bd Voltaire, 75011 Paris. 
Publico. 147, rue Amelot, 75011 Paris.
Alfagraph. 5, rue d’Échange, 35000 Rennes. 
La Manufacture. Librairie du Vieux Pont, 26100 Romans-sur-Isère
L’Insoumise. 128, rue Saint-Hilaire, Rouen.
La Voix au chapitre. 67, rue Jean-Jaurès, 44000 Saint-Nazaire. 
Quai des Brumes. 120 Grand-Rue, 67000 Strasbourg.
Infokiosk du Clandé. 9, rue Quéven, 31000 Toulouse.
Librairie Notre Temps. 30, Grande Rue, 26000 Valence.
Urubu. 17 Grande-Rue, 26000 Valence. 
Librairie du Boulevard. 34, rue de Carouge, 1205 Genève.
Tropismes. 5, galerie des Princes, Bruxelles.
Aden. 1, rue Antoine-Bréard, Saint-Gilles. Bruxelles.
Le Merle moqueur. , rue Lamartine, 32000 Auch.
Le Migou. 27, rue Dessoles, 32000 Auch.
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Le journal comparaît le 21 juin 2006 à 13h au Tribunal
de grande instance de Beauvais pour diffamation contre
l’administration pénitentiaire (plainte déposée par le procureur
de la république).

ERIS, GIGN de la paix en prison!
Dominique Perben, ancien ministre de la Justice, a décidé en
février 2003 la création des équipes régionales d’intervention 
et de sécurité (ERIS), spécialement formées et équipées pour agir
en cas de tensions dans un établissement pénitentiaire 
(cf. : Envolée n° 11, juin 2004).

Dès leur mise en place en 2003, des rapports officiels ont
révélé des "dysfonctionnements" de ces équipes

Le rapport du Comité européen pour la prévention de la torture
(juin 2003) demande des informations supplémentaires sur les
«circonstances exceptionnelles» qui justifient une intervention
armée ainsi que sur la formation que ces équipes reçoivent. Il
s’inquiète de l’utilisation des flashballs, demande la prohibition
du port des cagoules par les ERIS quelque que soit le type d’in-
tervention. Il réclame confirmation des fouilles faites en 2003 par
les ERIS et pour lesquelles ce comité a reçu des plaintes. Enfin, il
demande que les interventions d’équipes spécialisées (comme les
ERIS) se déroulent en présence d’une autorité indépendante qui
établira un rapport sur l’intervention et dissuadera les exactions.
Les deux saisines de la Commission nationale de déontologie de
la sécurité (CNDS, créée en 2000 par Jospin) dénoncent : pre-
mièrement, les modalités de surveillance appliquées par les
ERIS, à savoir des contacts jour et nuit en tenue d’intervention et
cagoule avec le prisonnier isolé (basé sur un fait en mars 2004) ;
deuxièmement, les tabassages effectués lors de l’intervention de
ces équipes (basé sur des faits en novembre 2003).
L’UGSP-CGT (Union générale des syndicats pénitentiaires)
dénonce la pratique des ERIS qui consiste à filmer leur travail
(fouille au corps…), qualifiant cette pratique, généralisée dans
toutes les directions régionale, d’inadmissible et d’indigne.

Les prisonniers ont également leur lot de plaintes et de
témoignages contre ces «dysfonctionnements » des ERIS
Yann Tallon : dépôt de plainte pour les interventions violentes
des ERIS en juin 2004. Jean-Marc Rouillan : idem. Djamel
Meghoufel : dépôt de plainte contre X faisant partie des ERIS le
30 octobre 2005 pour coups et blessures, certificat médical à
l’appui. Laurent Jacqua : dépôt de plainte pour coups et blessures
par les ERIS le 6 mai 2003 : "j’ai fait constater mes blessures au
médecin du QI. Ce certificat parle de lui-même". André Allaix et
Cyril Bastard : dépôt de plainte le 27 novembre 2003 suite aux
violences des ERIS. Le témoignage de Zipriano Fernandez Gar-
cia (écrit le 15 septembre 2005) suite aux violences infligées par
les ERIS à la maison d’arrêt de Tarbes, s’ajoute à la liste.

Que reproche-t-on à l’Envolée?
L’Envolée, qui se fait le relais de la parole des prisonniers sur
leurs conditions d’incarcération et, dans ce cas précis, sur les vio-
lences, tortures et humiliations, est accusé de diffamation.
Articles incriminés dans l’Envolée n° 12 (novembre 2004)
"Retour des QHS, des parloirs hygiaphones, renforcement de la
violence et de l’isolement, les ERIS dans toute la détention" :

–page 2, colonne 2, "Que les interventions des ERIS avec leurs tabas-
sages gratuits et leurs humiliations sans limite soient supprimées dans
leur totalité ; en clair que soit retirée cette escouade de kamikazes de
l’Etat planqués derrière des cagoules qui se plaisent à infliger des tortures
physiques et psychologiques aux détenus exactement dans la même lignée
de ce que les Américains font subir aux prisonniers irakiens."
–Page 3, colonne 2, "Les traitements inhumains, les abus de pouvoir, les
peines éliminatoires, les tabassages et tortures sont devenus monnaie cou-
rante derrière les murs des prisons au vu et su de tous (politiciens, etc.) et
c’est devenu presque banal."
Ce témoignage de Gégé, prisonnier à Fleury-Mérogis, porterait
"atteinte à l’honneur ou à la considération d’une administration
publique, en l’espèce l’administration pénitentiaire, en ce que
[ces faits] insinuent que, du fait du comportement des ERIS dans
les établissements pénitentiaires, le droit ne serait pas respecté,
l’arbitraire régnerait et la torture serait pratiquée, opérant une
comparaison avec des faits de torture commis dans certaines pri-
sons irakiennes et ayant donné lieu à des poursuites judiciaires
devant les tribunaux militaires aux Etats-Unis."
"Rien n’a changé depuis 23 ans" courrier de Yann Tallon du 7
juin 2004 :
–page 5, deux dernières colonnes, "Six heures trente du matin, alors que
je dormais, j’ai été étranglé, menotté, frappé, j’ai alors perdu connais-
sance suite à la strangulation subie. Quand j’ai repris connaissance après
quelques secondes j’ai alors constaté que j’avais été bâillonné avec une
espèce de serviette. J’ai été éjecté du lit, puis traîné de coursives en esca-
liers avec comme vêtement un caleçon, quelle humiliation, d’autant plus
quand vous passez devant les gens qui composent la hiérarchie, notam-
ment féminine ! Je me retrouve jeté dans un camion, rejoint par Charles
Santoni. Nous faisons route dans la maison d’arrêt située juste en face,
tous deux sommes jetés au quartier disciplinaire. Une fois sur place, ils
nous ont retiré les matelas, de plus une fois dans la cellule disciplinaire ils
m’ont retiré les menottes et dans le même temps l’un d’eux ne s’est pas
gêné pour me prendre ma montre qui depuis a disparu. [...]
Ce témoignage porterait "atteinte à l’honneur ou à la considéra-
tion d’une administration publique, en l’espèce l’administration
pénitentiaire, en ce que les propos tenus par ce détenu [...] lais-
sent croire dans les dernières lignes que la torture "psycholo-
gique et physique" serait pratiquée dans les établissements péni-
tentiaires en France.
Page 9, paragraphe 2, ligne 11 du texte commençant par «En ce
14 juillet…»: –«La création des ERIS (équipes régionales d’interven-
tion et de sécurité - matons cagoulés formés au tabassage) »
Ce tract distribué à Lyon porterait «atteinte à l’honneur ou à la
considération d’une administration publique, en l’espèce l’admi-
nistration pénitentiaire, en ce que, selon la formule employée, les
agents de l’administration pénitentiaire faisant partie des ERIS
seraient formés pour infliger des violences physiques à l’en-
contre des détenus, l’administration pénitentiaire étant respon-
sable des exactions commises en détention et gestionnaire d’un
système carcéral violent, indigne et dangereux.»
L’Envolée est également inculpée pour considérer l’isolement
carcéral comme une torture et la centrale de Clairvaux comme un
mouroir (n° 14 et 15). Ces plaintes-là vont bon train.

Chacun sa place, le prisonnier doit se taire, les commissions chu-
chotent et l’administration pénitentiaire hurle et censure.
Le journal assume les témoignages publiés, les procès sont l’oc-
casion de dénoncer les conditions de détention, voire l’existence
même de la prison. Cette dénonciation n’a de sens que si
elle se fait conjointement entre l’intérieur et l’extérieur.

Les détenus doivent pouvoir se procurer les journaux de leur choix n’ayant pas fait l’objet d’une saisie dans les
trois derniers mois. Seul le garde des Sceaux peut retenir (à la demande des chefs d’établissements) les publica-
tions, et ce seulement si elles contiennent des menaces précises contre la sécurité des personnes ou celles des
établissements pénitentiaires. (art. D444 du CPP)

L’Envolée,  encore un procès
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